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ASSOCIATION  LIBERALE 
DE  LTST  DE  L'ONTARIO 

Formée  1«  14  Jaavicr  1919. 


Constitution  et  liste  des  officiers  et  des 

membres  du  conseil  aviseur  et  du 

comité  exécutif. 


RESOLUTIONS 

Et  discours  de  l'Honorable  Sir  Wilfrid 
Laurier  et  autres. 


^v  ■": 


nuimaniT  bquxtabu  poub  u»  loLDiAn  n 
X2S  KABora.— aonr  onnsBuz  dbs  SBramAiras 

Vn  lOLDATS  MOmn.  — KAXNTIBK  DV   TABXF  DB 

wmMawoB  pouB  xjl  oKAjrDB-BBBTAaira^Baax- 
rBoami  pour  L'Asminov  dbs  pboduxxs  au- 

ItEMTAIBBa.— MABOHB  OBASnBLLB  VBBS  LB  T.T»»Tf- 
BOHAHOB.— DBMOOBATnATZON  DB  L'IWDOWBIB^- 
ABOUTXOH  DV  OOUTBBIIBIIBMT  PAB  OBDBBI  BK 
OOMIEIL.  — ABOLinOK  DE  LA  OBMIDBB  DB  LA 
PBBSn.— BAPPBL  DB  LA  LOI  DES  KLBOTIOMB  BW 
TBKPS  DB  OUBBBB^-BX  FAVBVB  DB  LA  LZOUB  DBS 
BATIONS. 


AtfrtsMs  tente  corretpoadaBcc  :- 

AU  SECRETAIRE  DE 

L'Association  Libérale  de  l'Est  de  l'Ontario 

CASIER  POSTAL  540. 

ll  uBUAiiY      I  OTTAWA,  ONT. 

l.UIAllui)tlli|  .  ""    ■     ■       rinif 


I        NAT 


Associations  Libérales  de   District 


Ou*  l«  mois  de  décembre  1918,  des 
CtfOilairei  furent  dittribuées  dtni  le  but 
dt  développer  l'opiiiiuii  publique  chez 
l«  lib^iux  de  l'Est  de  l'Ontario  et 
avec  l'intentiott  de  suadtcr  rorganiutkm 
d'une  atiociation  libérale  de  dbtrict. 
Le  premier  paragraphe  de  cette  dieu* 
laire  le  liiatt  comme  mit  : 

"De  temp*  en  temps  des  projets  ont 
été  formés  ayant  en  vue  la  formation 
d'une  Association  Libérale  de  l'Est 
de  l'Ontario.  A  diverses  réunions  de 
libéraux,  cette  suggestion  a  été  approu- 
vée et  elle  a  été  endossée  par  Sir 
Wilfrid  Laurier.  A  une  assembla 
récente  des  libéraux  de  la  ville  d'OtU- 
wa.  k  laquelle  assistatent  plusieurs 
d^tés  du  parlemoit  fédéral,  des  do- 
pâtes de  la  législature  provinciale,  an 
candidats  aux  dernières  élections  et 
phuieurs  autres,  on  décida  de  se  mettre 
Activement  à  l'organisation  de  l'asso- 
ciation suggérée." 

nvLa  LBf  roETBUBi  OB  ontn- 

nOATS  OV  LBB  IHVITU 
ADIOg. 

La  circulaire  décrivait  ensuite  les 
différents  moyens  à  prendre  pour  a»> 
sembler  les  délégués  et  suggérait  un 
modèle  de  constitutira  pour  l'association 
projetée.  Ces  instruction*  «ervirent  «e 
guide  dans  les  délibérations  qui  con- 
duisirent à  la  formation  d'une  associa- 
tion et  à  l'adoption  d'un*  «onstitution, 
comme  on  le  verra  dans  les  pages  sui- 
vantes. Seules  des  personnes  du  district, 
•fiauuit  comme  délégués  ou  comme 
ndMtituts.  avaient  le  droit  de  prendre 
la  parole,  «t  l'on  n'enregistra  que  les 
votes  du  nombre  de  délégués  fixé  pour 


chaque  circonscriptica  électorale.  Les 
délégués  ou  Us  substituts  porteurs  de 
certificats  ou  de  billeto.  furent  seuls 
admis.,  et  les  .nvitatipas  furent  stricte- 
ment limitées  à  de^.  personnes  résidant 
dans  le  district  :  ces  invités  n'avaient 
que  le  privilège  d'être  présenti  comme 
observateurs.  Ce  plan  est  le  même 
qu'on  avait  suivi  dans  l'organisation  des 
autres  associations  de  district  et  ces 
astcmblées  n'avaient  pour  but  que  de 
traiter  de  l'organisation  ;  toutes  les 
autres  questions  qui  peuvent  y  être  con- 
sidérées ne  sont  que  des  incidents.  A 
chacune  de  ces  assemblée  s  Sir  Wilfrid 
Laurier  est  invité,  s'il  ne  peut  être  pré- 
sent, on  invite  quelqu'un  pour  le  ren»- 
placer  ;  M.  J.  A.  Robb.  député  de 
Valleyfield.  P.  Q..  le  whip  libéral  en 
chef  est  aussi  invité,  parce  que  sa  po- 
sition lui  donne  le  titre  de  délégué  ex- 
officio.  ainsi  que  M.  Alex.  Smidu 
d'Ottawa,  qui  a  tracé  le  plan  de  la 
formation  de  ces  associations  de  disfarict. 

LBB  DBLXBBSATIOm. 

En  réponse  à  l'invitation  qui  leur 
avait  été  faite,  les  délégués  libéraux  se 
réunirent  à  Ottawa,  mardi  le  1 4  janvier 
1919.  M.  Alexander  Smith.  d'Ottawa. 
qui  présida  à  l'assemblée  d'ouverture, 
rappela  qu'au  cours  des  six  dernières 
élections  pour  le  parlement  fédéral,  en 
1896.  1900.  1904.  1908,  1911  et 
en  1917.  les  libéraux  ont  eu  une 
moyenne  de  30  sièges  dans  la  province 
d'Ontario,  bien  que  dans  les  deux  der- 
nières élections,  ils  n'en  eussent  rem- 
porté qu'une  moyenne  de  onze.  Si  les 
libéraux  se  réunissaient  pour  se  consulter 
et  délibérer  avant  de  présenter  na  pie- 


__t.  il  M  dit  lûr  qu'ib  dwriwrt 
kn  ctpMn  d'obtaw  un  boa  lémlui 
f**  "  province  d'Onurio.     U  pro- 

S*T"  1**^  "*  «»od«tioB«  li. 
MralM  pour  la  province  cM  en  nardM 
Pr^T^  Ai.wecèi.  L'Owt  db 
J^tMH)  est  déjà  o,,.ai,é.  !•£•»  de 
JOnUno  e.  en  train  de  ••organiw. 
et  ^  «"•  •enwjne  le.  libéraux  du 
«-«ntre  de  I  Ontario  doiveot  m  réunir 
dM»  le  ntee  but.  Deu,  .«jciation. 
jeroni  probab  «ment  formée,  pour  le 
No^  «pour  le  Nouvd  Omarirenfin! 
rt  ce  n«.t  pa.  la  plu.  k  dédaigner. 

eTÏ  yST**^""  "'^"''*  ^'  '^^^ 

M.  Smith  ajouU  que  troi.  délégué, 
ou  plu.  de  chacune  de  ce.  awociation. 
de  dirtnct  «raient  appelé,  à  fonner 
un  comrté  e«&utif  central  pour  la  p«,. 

^nf^T.  «""*  co-vwtion 
nationale  de.  libéraux  wrait  probable- 
ment  tenue  au  cour,  de  l'année.     Une 

detie  décrite  fut  faite  en  1893  et 
donna  beaucoup  de  foree  et  de  vigueur 
.u  part,  I.»;^"!  p.j,dam  prè.  de^g»' 
an..  EnJ896.  lor.que  Sir  Wilfrid 
Uuner  obtmt  le  pouvoir  pour  la  pre- 
mière fott    Ontario  élut  48  dàwté. 

î£ïîb„?*^  '•«!«?>•*  que  iTS^ 

vmce  d  Ontano  avait  donné  aux  autre, 
provmce,.    et    «„.    l'activité    de  ^ 

«K*^"'  .ï  """  ^  ««"^  qui 
wwrent  mnnediatement   1890    il  l»t 

douteux  que  le  parti  libéral  eût' pu  X 
»enir  le  pouvoir  en  1896. 

Contmuant.  M.  Smith  dit  :  "Nou. 
•oaune.  auemblé.  pour  coniidérer  par 
quel,  moyen,  nou.  pouvons  développer 
le  mieux  le.  principe,  du  libéralinne  et 
phi.  q>ecialement  le.  appliquer  au  gou- 
vernement de  démocratie  du  Canada. 
1- organisation  dan.  un  parti  politique 
«t  tout  auui  nécenaire  que  l'organi»- 
tion  pour  Je.  affaire.,  pour  le.  égliw. 
pour  le.  affaires  municipale.,  le.  écoles 
et  les  autres  institutions  qui  ont  pour  b-it 


le  bien-être  du  peuple.     Si  je  devdi 
douier  une  définition  du  UbéraUiae,  h 
dirais  que  c'est  la  liberté  indtvidbelk 
«gale,  gouvernée  par  le  contrôle  Je  s» 
mime.      Nous    appelons   ce    cooti«lt 
organuation '.      Dans   une   organw. 
bon  comme  la  ndtre.  où  les  mcobres 
ont  luie  liberté  individuelle  égale  régMe 
par   teur  volor.ié  personnelle,   le  sed 
lien  d  union  qui  nous  unisse  est  ime 
amitié  qui  a  sa  source  dans  la  confiance 
mutuelle  et  la  bonne  volonté.    Lorsque 
■>  confiance  mutuelle  et  la  bonne  vo- 
pnté  cesKnt  dan.  un  parti  politique. 
I  organiMtion  a  ceMé  d'exi.ter.  Aucune 
organuation  politique  qui  n'e.t  qu'uM 
machine  automatique,  égoute.  ou  cou»- 
merciale.  n'a  le  droit  d'exi.ter.    L'es- 
prit,    l'espoir    et    le.    aqiiratioas    du 
peuple  sont  aprè.  tout  les  forces  vivaaiit 
qw  aident  k  maintenir  le  Inen  public. 
ozBoowsoBipnoira  ubotovaum 

lOBMANT  PABTŒDBVaÏÏo. 
CTATIOK  LIBBBALB  DU  DOnUOT 
DB  L'EST  DB  l'OHTABia     ^^ 

M.  Smith  conclut  son  discours  en 
Juant  la  liste  des  circonscriptions  élec- 
torales, telle»  que  désignées  pour  les 
élection,  provinciales,  qui  allaient  pn». 
céder  a  leur  organisation  pour  les  ^ 
des  élections  fédérales  et  provinciales 
(.^e  sont  les  suivantes  : 

1.  Ottawa  Est 

2.  Ottawa  Oliest 

3.  Carleton 

4.  Lanark  Nord 

5.  Lanark  Sud 

6.  Renfrew  Sud 

7.  Renfrew  Nord 

8.  Grenville 

9.  Russell 

10.  Prescott      • 

1 1.  Glengarry 

1 2.  Stormont 
13-  Dundas 

14.  Brockville 

15.  Leeda 

16.  Frontenac 


17.  Kingitoa 

18.  Laaâoi 

.  19.  AddwitoB 

20.  Ptiace  Edou.rd 

21.  Hastint»  Ett 

22.  Hattiogs  Ouett 

23.  Hastuifi  Nord 

Cc|  circomcriptioai  élisent  dix-huit 
étpaih  au  parlement  fédéral. 

M.  Smith  fut  ensuite  élu  pi^aidnt 
de  l'aitembl*^.  Les  délégués  adm- 
(èrent  une  résolution  constituant  TAS- 
SOCIATION  LIBERALE  DE 
L'EST  DE  L'ONTARIO,  et  approu- 
virent  la  constitution  qui  suit.  L'élection 
des  officiers  eut  ensuite  lieu  et  M.  H. 
Horsey.  de  Crcssy..  Ont.,  élu  président, 
prit  le  fauteuil.  Pendant  le  reste  de 
l'après-nùdi,  on  discuta  et  adopta  des 
résohitioas  soumises  h  l'assemblée  par 
un  comité  composé  de  deux  délégués 
de  chaque  circonscription,  qui  s'était 
réuni  le  soir  précédent  pour  adopter, 
réviser^  ou  rejeter  toute  une  série  de 
routions  préparées  par  un  autre  co- 
mité spécial  composé  de  candidats  ou 
d'autres. 

Avant  l'ajournement  de  l'assemblée 
de   l'après-midi,    les   honorables  Geo. 


P.  Grahan  et  Ourlet  Murpby,  déU* 
gués  k  la  coovcatioa.  firaat  de  br«b 
discours  dans  lesquels  ils  semervetili. 
rent  du  bon  esprit  et  de  l'cnthomiasaa 
qui  avaient  caractérisé  les  délibératioM 
et  de  la  capacité  dont  on  avait  fait 
preuve  pour  organiser  le  rouage  «^ 
cessaire  pour  fonder  l'Assodatk». 

Au  cours  de  l'apres-midi.  le  Trèi 
Honorable  Sir  Wilfrid  Laurier  arriva 
et  quelques  minutes  api«t  une  résolu» 
tion  de  confiance  en  sa  capacité,  fui 
proposé  par  J.  E.  McGIade.  de  Brock* 
ville,  et  toute  l'audience  se  leva  et  ap> 
plaudit    à    outrancee.      Sir    Wilfrid 
Laurier,  reçut  gracieusement  ce  tribut, 
et  approuva  la  formation  des  associa- 
tions libérales  de  district.     H  remerda 
aussi  les  délégués  de  leur  présence  ci 
de  l'intérêt  dont  ils  avaient  fait  preuve. 
Prenant  pour  eaen^  un  incident  qui 
i^ait  de  se  passer  en  sa  présence.  Sir 
Wilfrid    annonça    qu'une    conventiea 
nationale  des  libéraux  allait  avoir  lie» 
et  qu'on  y  adopterait  un  programme. 
Enruite   peu    importe  comment  qud- 
qu'un  aura  voté  dans  le  passé.  la'seide 
question     qu'on     hii     posera     serai 

Supportez-vous   la  politique 
à  la  convention  libérale  ?" 


Constitution  de  rAssociatioo  Libérale  de 
r£st  de  l'Ontario 


Lt  coalt4  leaiaié  à  "■iffhlli  dM 

441éra6s,  la  Mir  du  13  jMvUr  l»lf, 
pour  «Uborer  aa«  eoaiUtntioB,  pr4wBt» 
Ml   rreommâadatioBt.     Ub*  rlMriaUM 


•idtat,   sept   viee  pr«d4«it%  «a  mu^ 

taire-tréiorier     liMsntir*,    «a    «vlmr 

14(ti  et  coBstitatiMBaL  at  aa  Mari- 

fém«Ukr^~7«WA:i:.7L.    '"".  "-r-—    ••''•  •»  •«»  ••riaUat-aaarétalra  qal  anaat 

««•Ida  qua  ça  rapport  aolt  d'abord  lu     Kxécutif.     t>i   «iffielara,  araa   Im  ^ 


•a  aatier  et  aaauita  relu  elauaa  par 
uauae,  afin  d«  permettra  la  dliaaadoa 
«a  «haf|up  rlauM  ««parémeat.  Aprèa 
4««  la  eonatitntion  eut  4t4  lue  et  dit- 
Mt^a,  alla  fat  adoptée  eoataia  tait  :— 

ARTICLE  I. 
MOM  STBUT. 

1.  Cette  Aeaoeiation  lera  eoanue  aoua 
la  Bom  d'Aaaociation  LiMrale  de  l'Eit 
«•  1    'atario. 

>•  Le  but  de  cette  aeioeiation  aat  de 
M-op4rar  avae  lea  différeatea  aaaocia- 
UoBi  et  lea  clube  libéraux,  de  leur  aider 
uas    lear    travail    et    d'orfraniaer    laa 

Kiiana  daa  priaeipei  libé/auz  daaa 
t  de  rOatarlo. 

ABTICLS  n. 
MWfBBM 

1.  ^nt  membrea  de  l'AiaociatioB,  • 
um  candidate  libéraux  aux  dornièrea 
•iNtioBi  fédéralea  et  provineialea  et  lea 
eaadidnta  choisie  pour  lea  proehainoa 
«leetiona  ;  le  Présideat  et  le  Saerétairo 
M  rAssoeiation  libérale  de  chaque  eir- 
MBaeription  électorale  ;  lea  officiera  de 
l'Association  libérale  de  l'Est  de  l'Oa- 
tario,  et  dix  dél^éa  choisis  par  l'As- 
•oelation  libérale  de  chaque  cireoaaerip- 
tioB  électorale,  d'après  lea  liaites 
proviaciales. 

8.  Une  assemblée  de  cette  Asso- 
eUtion  aura  lieu  chaoue  aaaéa,  à  telle 
date  et  en  tel  endroit  qui  seront  d6- 
«gnés  par  le  Comité  Exécutif,  qui  peut 
aaaai  fixer  une  date  «  un  endroit  pour 
des  assemblées  spéciales  ou  addition- 
aaUea  da  l'AiBoaUtloa. 

ARTICLE  III. 

omozBBs,  ooimzL  AvxaiuB  bt 

OOIOTB 

1.  Lea  officiera  de  1  '  Aaaoeiatioa 
comprendront  :  un  présidant  hoaoraire, 
••pt  viee-préaidents  honoraires,  un  pré- 


l>utés  f&iéraux  et  proTineiaax,  %rt  ^ 
membre!  élus  à  raaaeaibléa  aBaaoito, 
constitueront  un  Coasoil  BTisenr  géaé- 
rai.  Lei  40  membrea  seroat  eboisla, 
deux  pour  rhaque  eircoaseription  élas- 
toraie,  par  lee  déiégvéa  de  chaque  air- 
conReription  préeenta  à  raaaamblée.  Laa 
officier!)  de  rAaaoeiatloa,  avea  CS 
menihrt*  ehoisis  parmi  lea  membrea  du 
Coneeil-  aviieur  général,  chaqaa  eir 
coaaeription  désignaat  ua  membre  da 
conseil  aviieur  général  (qui  devra  acir 
•nr  l'Exécutif)  formeront  le  Coailté 
Exécutif.  Virft  membrea  formaroat 
un  quorum  pour  le  Conaail  aviaaar  gé- 
néral et  dix  membrea  formaroat  la 
quorum  du  Comité  Kx4eatif. 

e.  Les  officiers  seroat  ckoiaia  à 
chaque  aaiemblée  annuelle  de  l'AaM- 
vintion,  et  reitteront  en  fonctioaa  i«a- 
'iu  'n  l 'élection  de  leurs .  sneeaaaaara 
Dans  le  ca*  où  l 'un  des  postes  d 'officiera 
<levien<lrait  vacant,  eatra  laa  ■sanaibliw 
aiinuellpii,  le  Comité  Exécutif  aara  la 
tiroit  de  nommer  une  peraonna  pvar 
occuper  ce  poète  pendant  la  reata  da 
terme  d'office. 

S.  Le  Président  aara  la  devoir  da 
présider  à  toutea  lea  assembléea  da 
1  Association,  et  devra,  sar  demanda  da 
Comité  Exécutif,  ordonner  an  aeerétaira 
do  convoquer  dea  assemblées,  da  tampa 
cil  temps,  du  Coaaeil  Aviaenr  Géaénd 
et  du  Comité  Exécutif,  ainsi  qaa  daa 
anseDiblées  spéeialee  de  l 'Assoaiatioa. 
Les  assemlilées  du  Conseil  gdaéral 
nviscur  et  .lu  Comité  Exécutif  aaroat 
convoquées  au  moyen  d'un  avis  donaé 
a  chaque  mjmbre  du  Conseil  at  da 
Comité.  Les  assembléea  de  l'Aaaoeia- 
tion  seront  convoquées  an  moyen  d'an 
avis  par  écrit  adressé  an  présidant  at 
au  secrétaire  de  l 'aaaoeiation  de  chaque 
circonscription,  leur  demaadant  de  bobi- 
iKcr  des  délégués  et  d'avertir  lea  aatraa 
membres  de  l 'Associatioa. 

4.    En   l'absence  du  président.  1*88 
«les  vice-présidents,  ou,  ea  lear  abaaaaa^ 


r 


«M  MMdMt  iwftwif»  «Mal  mt  !'••• 
■wVlli  étm  atMiu. 

•.  Lt  ■MTétalra  itvn  tMlr  4w 
■IratM  dM  MUMratlwu  «•  I'imm- 
Mtet  U  Mm  I»  gw4*  4w  Uttw  •!  «w 
•PikiTw  i  U  étm  telra  tMto  U  «w. 
ff  wtoiM  «t  f ain  imMTt  à  m  Mijti 
à  «kaqM  ■■■■Mit  Htâlttrt  ;  U  âmrn 
Vumà  U  raMvn  ki  dMuui4«  d« 

'-tt,     •MWfUr      iM      «MMlMéW 

_M  A»  l'àmntÈtiom. 
'*.    L 'A— l«t— t  wfétoirt  devra  âidw 
M  •MrAUir*  dmu  l'MMapUMMSMt  d* 
•«  dtvoirt. 

r.  Le  BceréUin-tHierirr  koaenlra 
dtrra  rMcvoir  tow  1m  ârgmta  appwta- 
■Mt  à  rAMoeUUoa,  tealr  dM  eoaptM 
ie  iMt  l'argmt  rtfa  «t  dM  dMoaraét;  U 
••  devra  faln  aueiu  peiemeat  kh 
•▼•ir  obtenu  m  ordra  tigaé  par  le  prd- 
«Maat  ou  le  eeerdtaire  du  UoalMÎèzten- 
41f.  Il  devra  faira  ■■  rapport  flaaaeier 
A  ahaqae  aiMabMe  r4guU«re  de  rAMO> 
«iatioa. 

t.  L'Avieevr  légal  et  eoaatitotioaael 
devra  préparer  dM  broebarM  ou  dM 
eempUatioDi  explieativei  dea  loie  poar 
rezcreice  de  la  fraaeblM  aux  éleetioaa 
MiéralM  et  praviaeialea,  rar  Im  loii  dM 
«Mtiom    ou    toute    autre    légialatioa, 


fédérale  ou  proviaeiale,  (OatarW),  qui 
wporteraient  ua  eheagemeat  aux  pria- 
«ipM   conititutMaaele   établie   et   à  la 


pratique  reconat  .  Il  devra  auasi,  aprèô 
eoaaoltation  avec  le  Comité  Exécutif, 
exercer  pour  l'AMoclation,  une  censure 
de  toutes  lea  cireuiairei,  brochurM, 
pamphleta,  iliuatrationi,  caricaturée,  ou 
toiitM  autre!  publicationa  ou  documente 
publiée  par  le  parti  libéral  ou  daaa 
MB  intérêt. 

9.  Le  Comité  Exécutif  devra  a'aa- 
Mmbler  quand  il  aéra  convoqué  par  le 
préeident.  Il  devra  prendre  toutes  Ira 
■eeures  néeeeMires  pour  obtenir  1«  but 
de  cette  Association,  comme  il  le  jugera 
a  propos,  et  il  aura  le  plein  centrale 
de  toutes  les  financée  de  l 'Associatioa 


daaa   Im   iatarvallM   t«l   •'! 
«atre  Im  aMeaibUaa. 

10.  U  Co^té  SxéasttC 
teapa  •■  teaipa,  •kragar,  ii  ,  *• 
remettre  aa  vlgaaar  taal  «r«Ma  4a  aatl* 
eeaatltatiOB,  auda  taat  akaagaBaat  è» 
Mtte  aatara,  à  BMiaa  4'Mra  ratIM 
uae  aeMBiblée  spéaîato  da  Vi 
eoavoqaéa  à  eetta  la,  aa 
(orM  qaa  Jaeqv'A  PaaMmUda  témàOèn 
Miivaate  de  rAaaaeiatloa.  M  tafakM* 
gemeat  a'eat  paa  alara  aaal^raU.  Il 
ekMsra  d'avoir  effet  et  Im  eeadltUM 
aatérienrM  revieadroat  ea  vIgMW. 

11.  Anaaitôt  que  l'orgaalaaUaa  fw 
diatrieta  da  paru  libéral  daaa  la  pr»> 


vlnee  d'Ontario  Mra  tenalaée,  U 
du  devoir  da  préaideat  da  l'i 
de  a'aaMmbler  ea  coaféiaaM  avM  laé 
préaldente  dM  autrM  aaMalattaae  4a 
aiatrlct  qui  auront  été  foradM  Mr  !•• 
mAmM  baara  que  la  préMata  Aaaoelatiaa. 
et  il  devra  organiwr  avM  eaz  aa  OobIm 
Exécutif  Libéral  pour  l'Oatario,  eoa* 
poeé  de  membrM  repréMataat  ekaqM 
association  de  diatrict,  aiaai  que  déâalr 

3uela  aeront  lea  membrM  et  Im  develra 
e  ce  Comité  provincial,  l'endroit  et 
sera  situé  le  bureau  central  libéral  pour 
l'Ontario,  et  tous  Ira  autrra  eajete  mi 
peuvent  faire  partie  dM  devoira  4* 
corps  gouvernant  du  parti  libéral  aa 
Ontario.  Les  membrra  qui  rapréeeata* 
mut  cette  Association  sur  le  dit  Cooilté 
Exécutif  Libéral  pour  l'Ontario,  Mroat 
élus  par  le  Comité  Exécutif  de  eetta 
Association. 

13.  Lea  fonda  requia  pour  Im  das  da 
I  ftte  Association,  y  compris  aa  contri» 
hution  à  l'entretien  d'un Vureau  central 
libtral  pour  la  province  d'Oatûia, 
seront  prélevéa  par  répartitiona  faitM 
»ur  lea  nsaociations  de  chaque  eireoaa- 
cription,  ou  «le  toute  autre  maniera, 
r|ui,  dans  l 'opinion  du  Comité  Exécutif, 
assurera  une  distribution  équitable  da 
montant  ou  des  montante  k  être  pré» 
levés. 


v-/ 


i 


L'Auodatioii  Libérale  de  l'Iit  de  rOntario 


C»  l'MMibM.  g«j£sri  pisn? 

••■••  «ffUtera  4«  l'AModatiMi 

rattIDKNT   HONOBAIBB:— 

I<*     Tria     HoasrftbU     Ut     WllfkM 
T*«rt»,  0.  P,  M.  P. 

tlGB-PBBBIOKirTS  BONOIAXUS:-. 


•MOUtir  SI  L'AMOOIAViOW 
MWlâfiB  01  L'l~ 
L'OMVABIO. 


».  OnkMi.  ■..M.  p. 
«.  B.  OMmI^  1..M .  P. 
■•  B.  WÊtMmlM,  Bz-M.  P. 
SMM»  iMlMb  M.  P.  P. 

MmmÊ»  9m,  Wm-U.  P. 

A.  0.  ■utfr.  B«: 

nUDBIDXNT:— 

*■***  ■•  ■«••»•  MididAl  Ublral 
pour  la  eoaté  i»  Pr^^o*  Bdvmrd. 

TX01PBX8IDKNT8  :— 

''idï'™'*^  BroakvM!,  «oaU  «• 
».  ■Mtk,  GorawftU,  Olaagsny. 
».  ▲.  Um,  «omté  d«  Boifmr. 
A.  I.  Ttmm,  Ottawa. 
M.  r.  Daljr,  Ottowik 

'■p?;.eS5!!*^  ^'^^'  ~-»*  *• 

•I0BKTAIBE-TBE80BIBB 
BONOBAIBE  :— 

ÂMânm  Ma^ûam.  (HUwm. 
ATISEUB  LEGAL  ET 
CONSTITUTIONNEL  :— 

AitauaâÊt  tatth,  «TOMt.  Ottowm. 

8ar  prop<MitioB,  eett*  rMomaMdatioa 
nt  seeepMe  et  1m  offieian  aentloBBlt 


ruMabUt  dM  déléfila,  la  UTêTu 

pow  l'amabida  (teén!^  a  iCCaw 

jÎ.^'*"-"***"  •■  ?•"•  q»*»!  •  ram  daa 
d«l«t«i4a  pr«MBi«  un  «artaii  ■aâhra  4a 

Otafral,  aiaai  q««  po„  la  CaalM  Bsé- 
•utlf,  prévM  par  la  «MitltaUaa.  laa- 

3v«llaa   aomiaatioaa   loat    ■Ma^auAaa 
Ma  la  rapport  eiaaaax4  :  ^^ 

oommxh  Awamau  aBMBBAii 


3. 


4. 


1.    OTTAWA  EST: 

E.  B.  B.  Cbavriar,  Ottow». 
Oprdoa  C.  Edwarda,  Ottamu 
t.    OTTAWA  OUEST: 

B.  A.  Uraoatb,  Ottawa. 
0««.  Hinartjr..  Ottawa. 
OABLETON: 

Oao.  Mllford,  Carp. 
Edward  Dwjrar,  iwjn  HIB 
l'ANA'aK  SUD  : 
Dr  Dv-jar,  Partb. 
W.   W,   Walkar,  Partb. 
S.    LANABK  NOBD  : 

P«ter  McCaUHB,  Alaoata. 
Bobart  Bobartaaa,  Laaark. 
•     BENFBEW   SUD: 

R.  J.  Slattary,  Arapriar. 
J.  a  MeCaaa,  BgaaTUIa. 

7    BENFREW  NOBD  : 

D.  A.  Joaea,  Pambraoka.     "" 

Henry  Barr,  Jr.,  Doaflaa. 
8.    OBENVILLE: 

Dr   Flemiag,   Praaeatt. 

D.  J.   Kjrla,  MwrlakTiUa. 
9     BM88ELL  : 

A.  C.  Marion,  BoaUaad. 

D.  MeArtbnr,  Buaaall. 
10.  PBE8C0TT  : 

J.  N.  Lapoiata,  rauratar. 

W.  A.  MeBaa.  Hawkaabary. 


U.  OUOIOABBT  t 

r.  T.  OMMto.  Aluaadrte. 
I  J.  MMDMiJa.  Nartk 


AnkU. 


NartkLM- 


11  tTOBMOKT  I 

C.  H.  CUa«,  CarawftU. 
J.  O.  Muar*.  Tlmth. 

U.  DUNDAII  : 

O«orm  L.  Brewa,  Merriab«rg. 
W.  HMiiUoa,  ChMttnrilto. 

14.  BBOCKVItLE  : 

W.  A.  Ltwii,  BrMkTilto. 
0.  C.  Camniag,  Ljra. 

15.  LBIÇM: 

Dr  J.  P.  Biaelair,  OaaaaoaM. 
rraak  HalUday.  Elfta. 

1«.  PBONTENAC  : 


17.  KINOBTON  : 

R.  F.  KlHott,  177  ra«  PriacMt. 
11.  Bullivaa,  87  rae  Klag. 

11.  LENNOX  : 

Dr  H.  8.  Northmore,  Batk. 
D.  H.  Alliton,  Bath. 

1».  ADDINOTON  : 

A.  W.  Mjutin,  Moacow. 
P.  J.  Mnrphjr,  Eat^rpriM. 

M.  PRINCE   EDOUARD: 

B.  W.  Irelnad,  Welllagtra. 
W.  y.  Pettet,  PUtoa. 

tl.  HA8TIN0R  EST  : 

Jaain  H.  Clare,  Tweed. 
J.  ▼.  Waldi,  MaryiviUe. 

St.  HASTINOS  OUEST  : 

Maleolm  Wright,  Bellevilla. 
Cbarlee    VaBdewatera,  Ifaira 
R.R.  No.  1,  B<>Ueville. 

BS.  HASTINGS  NORD  : 

Linduay  Meiklejohn,  Stirliag. 

D.  L.  Kavanagb,  Baaeroft. 

oomTB  BXBounr 

XtM  83  meabna  loiTaata  :— 

1     OTTAWA  EST: 

E.  R.  E.  OheTrier,  Ottawa. 

1    OTTAWA  OUEST  : 

B.  A.  Lamoatk,  Ottawa. 

S.    OASLBTON: 

0«o.  MUferd.  Oarp. 


«.  UMAMK  mrot 

OvDwjm,  HrVk. 

8.  LANAU  NOBOt 

Palar  MaOaltaiB,  AàMBlib 
•     BnfTBBW  BUDi 

B.  J.  Blaltary,  Anprlw. 
r.    BBNrRKW  MOBOi 

D.  A.  JaMt,  Paaiktaka. 
t.    OBENVILLB: 

Dr  FleaUag,  Praaaatt. 

9.  RUiSELL: 

A.  G.  MarlM,  Boaklaai. 

10.  PRK8O0TT  : 

J.  N.  Lapolata,  flaaralar. 

11.  OLENGARRT  r 

P.  T.  GealaUo,  AtosaaM*. 
13.  STORMONT  : 

C.  B.  Cllaa,  Corawall. 
1.1.  DUNDAB  : 

Oeo.  L.  Browa,  Morriabwg. 
U.  BROCKVILLK  : 

W.  A.  Lewta,  BroekvUla. 
16.  LEED8  : 

Dr  J.  P.  Biaelatr,  Oi 

16.  PRONTENAO  : 

17.  KINGSTON  : 

R.  F.  ElUott,  177  nu  Priai 

18.  LENNOX  : 

Dr  H.  8.  NertkBora,  Batk.  ' 

19.  ADDINOTON: 

A.  W.  Martia,  Moaeow. 

80.  PRTNHE  RDOUABD: 

R.  W.  Irelaad,  WeDiagtM. 

SI.  HASTINOS  EST  : 

Janee  H.  Clare,  Tweed. 

22.  HASTINGS  OUEST  : 

Maleolm,  Wrigkt,  BellevlUa. 

83.  HASTINGS  NOBD  : 

Uadaay  Meiklejoha,  Stirliag. 


Aprèa  propoettioa,   eea   reeoaii 
Uoaa  farent  adaptéaa. 


RÉSOLUTIONS 


Le  comité  det  réMintioni  ehoisit  an 
prvpoMur  pour  chaque  rteolution.  et 
£l"îi*f.*Jl"l''  •«f*»"*»"  «tait  ouTwt" 

plue  d  un  ieeondeur  et  lee  autree  furent 
^ll^î*'  "?»"*»ne»ent  par  toute  l'ae- 
••mblée.  Lee  réiolutioni  diaeutée» 
•mendéee  et  adoptées  sont  les  suit  intes: 

DB0ZT8  OBt  SOLDATS 
ftofdté  pu  J.  B.  Thompacn,  d'Anprior. 


Que  l'Association  Ubérale  de  l'Est 
fle  I  Ontario  s'engage  à  insister  pour 
que  nos  soldats  et  nos  marins  aient  la 
premi«r^    considération    du    Parlement 

ul^».*']'  i*"'  *■*  ***j*  accordée  par 
!•  gratitude  du  peuple  canadien  ;  qu'au- 
cun de  ceux  qui  ont  servi  dans  notre 
Mmée  ne  puisse  être  laiss/i  dans  la 
«tresse,  soit  par  manque  de  travail  ou 
Mr  quelque  défaut  de  notre  orgaaisa- 
Uon  sociale;  que  ceux  qui  sont  devenus 
invalides  et  incapables  de  suivre  leurs 
occupations  habituelles,  soient  aidés  et 
dotés  d  un  entraînement  pour  de  non- 

i«t.™'  '*«*»''*«•  «anières,  à  s'étabS 
comme  producteurs,  ou  dans  les  affaires, 

•ions  accordées  par  le  gouvernement  aux 

«^ÎTi.  ■'  ■*?"  ^°'*"*  ▼•oves  et  aux 
orphelins,   soient  suffisantes  pour   per- 

21*   if  ^  /»?'«'*  •»  mwns  relatif  :  et 
d  une  manière  généreuse  et  sympiThi 


nous  devons  la  transition  du  gonvarM. 
ment  autocrate  au  gouvernement  ^iST 
•able  et  représenUtif.  La  tâehTw 
nous  aurons  k  confronter  conSrtW^ 

dustne  de  façon  i  ce  que  les  ouvriw» 
f'i'ndtrr  '"'  '•  '--'"ment^d": 

LA  LOI  DES  BLBOTZOKS  BK  TBMP» 

DE  OUBBBB 
JPwpoaé  par  M.  A.  0.  Hardy,  BrockrUto. 


I  .  «««MWnrîOTIOK  niDUSTBIBLLB 

1  ^T^  ?"•«•»•»•■»«*%  Ottawa 

I  iS^^*"  est  d'opinl»   q„e  le  pand 

I  problème  du  futur  est  celui  de  li  S. 

UMraUsme  d'introduire   daas   le  md. 
jornement  de  11.du.tri.  la.  pSieW 

it  UMret.   de.    ouvrier,   et    de    1«   ««« 


CONSIDERANT   qu'il   v   a   eu   doa 
demanJe.  réitérée,  et  venit  de"  utS 

cX.  7,  ^•"'P-  ^*  »««"^''otable««r» 
6>a.katchewan,  de  l'honorable  W  mIT 
therwell  de  l 'honorable  wïtïr  Sit?^ 
de.  Libéraux  de  l'Ouert  du  CanVi 

ET  CONSIDEBANT  que  U  dit.  'l.! 
apparaît  encore  dana  le.  StatuU  • 
„.^T   CONSIDEBANT  que   dnrwt   te 
période  de  .    guerre,  de.  électiona^ï 
raie.  on.  eu  lieu  dan.  huit  doa  ^ 

franih?!''  "^  «"*"•  '«rtriction  dVÏ 
franchise  provineUle,  tandis  que  daaa 
quelques-unes  de  ce^  province  oa^ 
môme  étendu  la  franchi.,  enloa^aî 
droit  de  vote  aux  femmn  :        """"• 

IL  EST  BESOLU  que  daâ.  l'oni.b» 
de  cette  A«ocia«on'l.  iS^  iji'ï£ 
tion.  en  temp.  de  guerre  Mt  uonJSt 

nation,  mais  auMi  un.  mMuwa  à  £ 
paix  et  au  progrè.  du  DominUMT.t  •»! 
ce  te  .«emblé*  .eeommande  q"''„  S^ 
Pe  I«r.i.tant  Mit  fait  à  la  larSnJ  d-tt 
prit  du  peuple  Canadien,  Juiqu^î/J^ 
Popinion  publique  tor^'V^^y^ 
ment   &  rappeler  cette  mewrf  iL^*  ^ 

U  TABir 
ywpoié  par  J.  ».  9Htaw. 

CONSIDEBANT  qaa  1.  parti  UhS^t 
180?"''*^  *  ^  eo«v\,ti2i  ÏÏSJSÎÏÏ 
1893,  a  adopté  unaal^owât  mT^-îi 

;'U  parti  libéral  da  Gkaada. 
Wé  «■  eoBTMttoa,  flitlwa  i 
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"Que  le  tarif  douanier  du  Domiaion 
devrait  être  baaé,  non  comme  il  l'eat 
maintenant,  sur  le  principe  de  la  pro- 
tection, maie  sur  les  beeoins  du  eervice 
publie  ; 

-  "Que  le  tarif  actuel,  fondé  aur  na 
principe  faux,  et  employé,  comme  l'a 
fait  le  Gouvernement,  comme  un  moyen 
de  corruption  pour  rester  au  pouvoir, 
a  développé  des  monopoles,  des  trnsti 
et  des  combines  ; 

"Il  a  diminué  la  valeur  des  fermes 
et  des  autres  propriétés  foncières  ; 

"Il  a  opprimé  les  masses  pour  l'en- 
richiasement  du  petit  nombre  ; 

"Il  a  arrêté  l'immigration  ; 

"Il  a  causé  une  granue  diminution 
de  la  population  ; 

"Il  a  nui  au  commerce  ; 

"Il  a  discriminé  contre  la  Grande- 
Bretagne  ; 

"Par  CCS  moyens  ot  de  bien  d'autres 
manières,  il  a  occasionné  de  grands 
dommages  au  publie  et  aux  particuliers, 
et  ces  maux  continueront  d 'augmenter 
en  intensité  tant  que  le  système  de 
tarif  actuel  restera  en  force  ; 

"Que  les  plus  hauts  intérêts  du  Ca- 
nada demandent  l'enlèvement  de  cet, 
obstacle  au  progrès  de  notre  pays  par 
l'adoption  d'une  saine  politique  fiscale, 
qui,  tout  en  ne  faisant  d'injustice  i^ 
aucune  classe,  aidera  à  promouvoir  le 
commerce  au  pays  et  à  l'étranger,  et 
hâtera  le  retour  de  la  prospérité  chez 
notre  peuple  ; 

"Qu'à  cette  fin,  le  tarif  devrait  être 
réduit  pour  subvenir  aux  seuls  beaoina 
d'un  gouvernement  honnête,  économe  et 
«ffieaee  ; 

"Qn'U  devrait  être  ajusté  de  manière 
à  admettre  en  fraaehise,  ou  du  moins 
avea  1»  moins  de  charges  posaible,  les 
néceaaitéa  de  la  vie,  et  devrait  être 
arrangt  de  façon  à  promouvoir  un  com- 
merce aaaa  entraves  avec  le  monde  entier 
•t  partieuliêrement  avec  la  Grande- 
Bretagne  et  les  EtaU-Unis  ; 

"Noua  eroyons  que  les  résultats  do 
système  de  prot.eetioa  ont  grièvement 
désappointé  des  milliers  de  personnes 
qui  l 'avaient  anpporté  honnêtement,  et 
qae  la  paya,  aprèa  eette  ezpérienee,  est 
BUfaiteMuit  prit  à  ae  déclarer  peur  un* 
■aine  poUtlqu*  flaaato  ; 

"La  poaitioa  éo»  deux  partis  poUti- 
««•■  aar  cette  qnaatiaa  est  audateaaat 
dafruMat  «Mal*. 


"Le  Gouvernement  lui-même  adaat 
la  faillite  do  son  système  fiscal  et  •• 
tléclaro  maintenant  prêt  à  faire  dM 
changements,  mais  il  persista  à  affirmar 
que  ces  changements  ne  doi'.vat  êtra 
basés  que  sur  le  principe  de  la  protaa- 
tion. 

'  '  Nous  dénonçons  le  principe  de  la 
protection  comme  radicalement  faux  et 
injuste  pour  la  maaae  du  peuple,  et  nona 
tiéviarons  notre  conviction  que  les  chaB< 
gements  de  tarif  ha»é»  sur  ce  principe 
ne  parviendront  pas  à  donner  un  sou- 
lagement substantiel  des  fardeaux  /inl 
écrasent  le  pays. 

"Nous  acceptons  sans  hésitation  cetta 
position  et  nous  attendons  avec  la  ploa 
grande  confiance  le  verdict  des  éleeteun 
du  Canada." 

KT  CONSIDERANT  qu'après  iom 
accession  au  pouvoir,  en  1896,  le  parti 
lib^^ral  a  fait  les  réductions  su'vantea 
ilii  tarif,  viz  : — 

En  1897,  48  articles  furent  mis  an 
la  liste  des  objets  admis  en  franchise  et 
le»  droits  furent  réduits  sur  147  antrea 
urtii-lfs,  y  compris  les  instrumenta 
aratoires  ; 

En  1904,  14  autres  articles  foraat 
ailroiii  eu  franchise  et  les  droits  furent 
réduits  sur  14  autres  ; 

En  1907,  les  droits  sur  les  moisson» 
ncuscA,  les  fuucliouses,  les  lieuses  et  lenra 
accessoires  furent  réduits  de  20  n.e.  à 
17  1-2  p.e. 

A  la  Grantle-nretagne  on  donna  1a 
préférence,  en  lui  accordant  une  rédue» 
tion  de  S3  1-3  p.c.  sur  le  tarif  généraL 

En  1910,  un  arrangement  fut  coaeln 
avec  les  Etats-Unis  par  lequel  le  tarif 
minimum  de  la  Loi  Payne-AIdriek 
fut  accoudé  au  Canada  tandis  que 
le  tarif  maximum  de  la  même  loi  était 
appliqué  aux  antres  pays. 

ET  C0N8IDEBANT  QUE  en  1911,  le 
Gouvernement  libéral  négocia  un  tarif 
de  réciprocité  avee  les  Etats-Unia, 
d 'après  lequel,  après  sa  mise  en  feree, 
certains  produits  ruraux  devaient  être 
admia  en  franchise  dana  lea  deux  paya 
et  lea  droits  sur  un  certain  nombre 
d'autres  articlea  devaient  être  rédaite] 
ET  OONSIDEBAKT  qu'en  aouaettMt 
sa  politiqne  an  peuple,  le  OoavemeflMBt 
libéral  fat  défait  et  remplacé  par  le 
(oavemeaieat  Coaeerratenr-NatioaaBate 
de  Sir  Bobert  Bordea  ; 

ET  00N8IDBBAKT  qn'aprêe  l'arrl. 
vée  au  pouvoir  dn  gonvemement  Berdaa, 
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!••  droiti  furent  augmeatét  nu  on  car- 
toi»  nombre  d'article»,  et  qa'nne  uc. 
•MBtation  générale  de  7  12  pour  em 
fut  p  acée  lur  tous  le*  objeta  entrant 
i^»  le  Canada  et  provenant  des  paya 
Mtre»  que  la  Grande-Bretagne,  et  me 
augmentation  de  6  p.c.  fut  plwée  aur 
SetâSel    P"'^*""»    •»«    ^    0'"de. 

opposée  à  ees  augmentation»  de  7  1-2  et 
«•  6  P.C.,  l'opposition  libérale,  en  dif- 
xerente»  occa»ion»  depuu  l»ii,  et  plu» 
Pjwticnhèrement  le  28  janvier  1914;  le 

M  février  1916,  propo«»  dan»  la  Cham- 
1-  ♦    ■!  p?«»«n"ne8   des  réduction»  sur 

,t  m,"f  K""  '"*.""  "«•""'"■«  d'objet», 
«  qu  à  chacune  de  ces  occasion»,  ce» 
propositions  furent  défaites  par  la  ma- 
jorité supportant  Sir  Eobert  Borden  • 
Ifiîf  ÇONSIDEBANT  que  le  23  mai 
W17,  l'opposition  libérale  dans  la 
rt^'!lti«  de.  Communes,  proposa  une 
résolution  incluant  pratiquement  toute» 
IM  propo»ition»  de  réduction  du  tarif 
OU  elle  avait  faites  antérieurement  au 

»^ZT^  *î  "1"'  *^»'*»t  *"  défaite» 
comme  il  e.t  mentionné  dan»  le  para- 
Craphe   précédent  ;  ^ 

Ï««I  CONSIDERANT  que  cette  ré»o- 
toUoa  générale  du  23  mai  1917  fut  aua»i 
défaite  par  l 'adminietration  Borden  • 
A^Eî  CONSIDERANT  que  le  manifeeté 
«•Btoral  »dreM6  au  peuple  en  novembre 
IZl'I"  *'  yatrid  Laurier,  comme 
•hef  du  parti  libéral,  contenait  la  dé- 
vîîîilf,  «"vante  au  »ujet  du  Urif  : 
.-I  *^,V   ?°i*    "««tenant    réwtlu    que 

rinL.  "♦^i?"'".  **•  ""•  Meociation 
i  augmentation  de»  droit»  de  7  1-2  et  de 
8  pour  cent,  devrait  être  non  aeulement 
révoquée  mai»  qu'une  révirion  de  fond 
•n  comble  du  tarif  devrait  être  faite 
«^SL**;*?*  ÎL'*  '««»»Mon  générale 

r^l  «'A  ?""'"•'  ^-  Commune^ 
«  83  mai  1917  dan»  ce»  terme»  : 

ton.  le.  autre,  produit,  du  blé  Mient 
Ptacé»  «ur  la  lute  de  franeàiw. 

iJ'fC?"'   !••   iMtrnmenta   aratoire., 

1«  aceeMoirea  de  mine»,  de  meunerie, 
•t  de  wierie»,  le  boi»  de  con»trocUon 

•««''»«•,  à  Inbriflage  et  iehaufface  le 
etom t  et  le.  e»^  „ie„t  ^j<»Sfà  te 

"a.-^.  le.  produit.  priaeipa«  „ 


e.   produiu   alimentaire,    (autre,   aa» 

it  î«  °-  **'  '''^^'  '«•  P'oduit.  ÏÏMî 
cLbIu  "*;  »»i«»*le»  »oient  aSmU  « 
Canada  en  franchiee  lor.qu'il  »ont  im- 
l.orté»  d'un  pays  qui  permet  T'enta 

v^n/nT-dî'lUV''-    ^"^^   ^  "^Sï 

SrÏK^f  cinquante  ^ur'centSÎ  ^ 

OOUVBENEMBNT  KB«POWaABLl 
Proport  par  0.  H.  Ollne,  Oomvaa 


l'n  V^'-""'"""    libérale    de    l'Est    de- 

qu  afln   d'obtenir   et   de   eonairver  ni 
gouvernement   responsable^ et  repréeeS: 
tatif  au  Canada,  il  devrait  y  avoir  : 
I  (a)     Insistance   sur   le  pouvoir   qu'» 
1«<  peuple  par  l'entremise  de  ses  reDréT 
Zl*"'A*,';"*'*'"»'  •"  î-^'lement,  A 
v!«    il**"'**,'  """  '^«"l»"*»»  comme  te 
X  eut  le  pcup  e  pour  son  plus  grand  biea^ 
et  en  opposition  directe  à  te  méthcSi 
aristocratique,  autocratique  et  Tory  dî 
gouvernement  par  ordres  en  conseU^aS 
TéZ:rlT  '**''■""•'  '"  liberté?  W 

parce  .j,  .pp^tj^^^^  à  une  famSlo 
I«rticulière  ou  à  un  ordre  socii  im 
nppart  ent  &  un  ordre  de  crojwce;  ^ 
.opinions,  ne  soit  investi  pir  te  â^ 
c  été   d'avantages  sur  se»  concitoTenî 

«éihi«    »  ';""*•  *•*  »b»olument  dte? 

ft  .?«A  //  '*?"P*  *  '•  ^"  canadieaM 
et  doit  être  eévèrement  et  co.»t«ii^,îî 

(c)    In»i»tance  sur  l'abolition  eom». 
mesure   pratique   de   tout    .ystème^! 
franchiae  fédérale.    Le  UbérJSîme  Ld 
dien  reconnaît  que  te  ba«i  d»^^* 
politique   repoee'  da^î  te  mîniCt? 

derne   te  Loi   de.  ^éCtioC:?:.^ 
de  guerre  de  1917,  «a.  .."ÏLl".,*^ 


Ifl 


M  colère  pour  rejeter  l'autoerktie 
pruMienne  qui  a  rendu  ces  metarM 
pMiibles. 

PUBLIOZTB  ET  00-OPBBATIOK 

DAm  Uk.  PUBUOXTE 

ftopoaé  pur  to  Dr  K.  lIeX«y,  Pemteoke. 

Que   dans    l'opinion    de   cette   âmo- 
eiation,  l'un  dea  besoins  les  plus  pres- 
sants de  l 'heure  actuelle  est  de  restaurer 
an  peuple  canadien,  une  presse  publique, 
libre  du  contrôle  prussien,  afin  que  les 
doctrines  libérales  puissent  être  dissé- 
minées librement  parmi  la  grande  masse 
de  nos  concitoyens.     Dans  ce  but,  on 
devrait    faire    un    appel   aux    libéraux 
de    tout    le    pays,    pour    qu'ils    sup- 
portent  un   projet    bien    mûri   pour   la 
publication    de   journaux   dévoués   aux 
plus  grands  intérêts  du  pays  et  fidèles 
en  tout  temps  aux  plus  nobles  traditions 
de  la  démocratie  libérale,  afin  que  l'es- 
prit aveugle  du  toryisme  ae  puisse  plus 
jamais  conduire  le  peuple  dans  les  sen- 
tiers du  préjudice  et  de  la  balne.    Par 
ee  moyen  seulement,  l'on  parviendra  à 
placer    la    prévoyance    avant    l'impré- 
voyance, et  l'union  avant  les  luttes  de 
racw,  de  classes  et  l 'antagonisides  des 
aifférentes  parties  du  pays. 

PBUOITAXIOIIB  BT   PBBUVE8  DE 

OONFIANOE   ADDEESSEES  A 

8IB  WILFHID  LAUBIBB. 

rroport  par  J.  E.  IfeOlade,  Brocknut. 

Q«e  l'Association  libérale  de  l'Est  de 
1  Ontario  profite  de  l'occasion  que  lui 
offre  sa  première  assemblée,  pour  af- 
armer  sa  confiance  inaltérable  au  Très 
Honorable  Sir  Wilfrid  Laurier,  comme 
chef   du   parti   Ubéral   du   Canada,   et 

rur  le  féUciter  sur  le  fait  que,  grâce 
sa  modération  et  à  sa  sagesse,  les 
'Mg«  du  parti  libéral  se  reforment 
rapidement,  et  que  dans  le  conflit  qui 
va  bientôt  se  produire  entre  les  forces 
tm  progrès  et  les  partisans  des  ■''-ïtin 
privilégiées  et  de  la  /«action,  le  parti 
tabéral,  avec  une  nouvelle  vigueur,  tien- 
dra encore  la  tête  dans  m  défense  des 
droits  de  la  Démocratie  eanadienne. 

LE  oopvmtKmnmT  pas  u 

OABZNET. 
toyoaé  pur  P.  J.  OoMaUo.  ai»^»^,!, 

Qn'il  soit  résolu  qne  cette  Aasoeiatioa 
•aragistre  ses  protestations  les  ^ns  éner- 


giques contre  le  mépris  eoatinnel  dea 
principes   fondamentaux   du   gouverne- 
ment responsable  dont  on  vient  de  faire 
preuve,  en  usurpant  les  droits  du  Parle- 
ment,  et   en   légiférant  par  ordres  en 
conseil,  sans  consulter  les  raprésrâtaata 
élus  par  le  peuple,  ainsi  qu'en  nommant 
des  personnes  choisies  par  la  Couronne 
comme     sénateurs,    pour    remplir    dea 
postes  des  ministres  en  charge  de  trois 
des   ministères   les  plus  importants    à 
savoir:     le    Rétablissement    Civil    dea 
Soldats,  les  Postes  et  le  Travail,  privant 
ainsi    la    Chambre    des    Communes    de 
ministres    capables    de    lui    donner    un 
compte  rendu  fidèle  et  suffisant,  avant 
qu  on   lui   demande   de  voter   d'autree 
subsides  ;    en  persistant  à  laisser  sani 
représentation  à  la  Chambre  des  Com- 
munes, les  comtés  d«  Glengarry,  d'On- 
tario Nord  et  d'Assiniboia  ;   et  en  laia- 
sant  s'écouler  un  long  et  inutile  délai 
avant    la    convocation    du    Parlement, 
après  la  cessation  des  hostilités,  tandis 
que  les  termes  de  la  paix,  le  commerce, 
la  démobilisation  et  la  reconstruction 
ainsi  que  d'autres  problèmes  sont  Uisséa 

A  abord  et  obtenir  l'autorité  du  Par- 
lement. 

LES  DEPEK8E8  PUBXJQXrEa 

En  l'absence  de  M.  Carleton  Woodai 
tlo  Lennox,  M.  E.  W.  Orange,  d 'Ottawa! 
proposa  :  •  >  w-, 

Que  vu  qu'à  part  des  dépenses  de 
guerre  proprement   dites,  les   dépenses 
«ioja  élevées  pour  les  fins  purement  do- 
mestiques et  pour  les  fins  ordinaires  du 
gouvernement,  ont  été  augmentées  par 
la   création    d'une   nouvelle   et   inutile 
machinerie  sous  forme  de  douaainee  de 
Commissions,  de  Bureaux,  de  Comitée, 
etc.;    qu'il  y  a  amplement  raison  ii 
croire  que  dans  tous  les  départements 
du  gouvernement,  des  contrats  inutiles 
et  extravagants  ont  été  donnés,  nota- 
blement pour  du  matériel  de  chemin  de 
»r,  des  rails  en  acier,  des  matériaux 
de  toute  espèce  et  des  plaques  en  acier 
pour  la  construction  de  bateaux  pour 
le  transport  des  marchandises:    anwt 
de  plus  en  vue  que  toutes  les  dépenses 
untiles    et    malhonnêtes    qui    ont    «té 
faites  sous  le  prétexte  «le  guerre,  re- 
tombent  sur  les  soldats,  les  mariM  et 
les  contribuables  en  général,  p,Bd«M 
que  les  profiteurs  pouvaient,  ave.  l'a^ 
sentiment  du  Oouveraemeat,  exploiter 


\ 
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1m  MurlicM   de   U  nation   pour   leur 
propre  profit  ;— 

QU'IL  SOIT  DONC  BESOLU  qu'en 
vue  de  l'état  de  choses  qui  vient  d'être 
déerit,  il  est,  dans  l'opinion  de  cette 
AHoeiation,  un  devoir  national  urgent 
que  lei  députés  libéraux  doivent  rem- 
plir, e'est  d'instituer  immédiatement 
une  enquête  ooraplète  et  sévère  sur 
toutes  les  dépenses  du  Gouvernement, 
et  afin  de  hâter  ee  travail  un  Comité 


parlementaire  devrait  être  nomnU  mm 
délai  avee  pouvoir  de  faire  eetta  m- 
quête  avant  l'ouverture  du  Parlemeat, 
pendant  là  session  et  aprvs  la  proro- 
gation, et  que  le  résultat  de  lea  re- 
cherches soit  rendu  public  de  tempe  •■ 
temps,  avec  des  iuggesuoaa  ptuitivat 
ou  d'autres  merares,  selon  que  les  faita 
o.  <l«"»nderont,  sous  la  direction  da 
Sir  Wilfrid  Laurier,  le  chef  du  parti 
libéral  du  Canada. 


Â 
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Clôture  des  délibérationg  par  Sir  Wilfrid 

Laurier,  qui  donne  un  exposé  de  la 

politique  libérale. 

n  wt  M  têfnmt  d'à  tnttMMnt  jtuta  pour  bm  wldate  «t  bm  aula*.— D'ob» 
■onieltad*  «tUBttr*  «t  f  feétraM  pou  1m  d«p«i4âatt  d«  orax  qui  MBt  mattê. 
— Oa  maiatim  da  tutf  prAfénotM  pour  U  Onadt-BnUcM^D*  u  tédpn. 
etM  poor  1m  pndsitt  âUmeBUtrM.— S'ium  pngxMMon  gndMUa  tm  1«  lOm 
*«kMC*-— !>•  la  d«mecntlutioa  da  l'indiwttto.— D«  l'aboUtiaB  dn  Goothm. 
aw*  pu  ordrM  en  eaïuwU^Da  raimi  d*  U  Loi  dM  «intloiM  «n  t«Mps  d« 
fMBN<— Et  do  U  Licoo  dM  NatlMM. 


Immédiatement  «près  U  réouvcrtura 
de  l'aMemblée.  à  huit  heures  du  soir, 
M.  H.  H.  Horsey.  de  Crcssy.  Ont.  k 
président  élu  de  l'Association  h'bérale 
de  l'Est  de  l'Ontario,  se  leva  et  de- 
manda à  Sir  Wilfrid  Laurier  de  pro- 
noncer un  disèours.  M.  Horsey  s'ex- 
priou  comne  suit  : 

Mesdames  et  messieurs,  conformé-, 
ment  à  vos  désirs  et  comme  le  demande 
l'occasioa.  mes  remarques  d'ouverture 
seroct  des  plus  brèves.  Nous  sommes 
assend>lés  ici  ce  soir  pour  recevoir  ua 
messace  de  notre  grand  et  vénéré  chef, 
1^  Tris  Honorable  Sir  Wilfrid  Laurier. 
4lcs  discours  publics  prononcés  par  Sir 
Wilfrid  Laurier  dans  le  passé,  dans 
des  arconstanoes  analogues,  ont  tou- 
jours été  comme  des  flambeaux  qui  ont 
guidé  et  conduit  notre  jugement  dans 
U  sohilioB  des  dif  érents  et  coiiq>lexes 
problèmes  que  nous  avons  eus  à  ré- 
soudre. Il  n'y  a  peut-être  pM  d'honme 
aussi  bien  qualifié  aujourd'hui  pour 
éclairer  notre  marche  et  qui  pourrait 
mieux  nous  aider  à  attaquer  1m  ques- 
tions peri^cMs  qui  nous  confrontent  à 
cette  qioque  de  l'histoire  du  monde. 

Nous  en  somma  maintenant  reiydus 
à  la  partie  la  phis  intéressante  du  pr»- 
graamw  de  cette  coBvtatioH,  au  moraeit 
oè  je  vais,  non  pas  introduire,  «ar  tout» 
■trododioa  de  Sir  Wflfiid  Uuiier 


dans  aucune  partiie  du  monde  parlant 
It  français  ou  l'anglais  est  superflue, 
mais  au  moment  où  je  vais  dcn  .jder 
à  Sir  W^frid.  qui  a  toujours  combattu 
pour  la  liberté  individudie  et  la  justice, 
non  seulement  au  cours  des  demièrM 
quatres  années,  mais  pendant  un  demi- 
siècle,  de  vous  adresser  la  parole. 

LBt  TiTBBBAUX  AKOXiAXS  imMVHIIT 
BTBB  TIBBM. 

Sir  Wilfrid  Laurier  se  leva  an  milieu 
des  applaudissements  : 

"Mesdames  et  messieurs,  dit-il,  Mm 
premièrM  paroles  seront  pour  tous  re- 
mercier d'avoir  si  générensemoit 
répondu  à  l'invitation  que  l'on  vous  a 
faite  de  vous  rendre  à  Ottawa,  pour 
assister  à  l'organiution  de  l'Assoeiatioa 
libirale  de  l'Est  de  l'Ontario.  Tons 
Ates  venus  en  plus  grand  nombre  que 
même  1m  plus  optimiatres  osaient  l'aa- 
p<rer,  cependant,  en  ua  Mns,  je  ne  saia 
pu  surpris  du  tout,  parée  que  voua  êtM 
venus  ici  pour  timoigner  solennellement 
votre  foi  inébranlable  dans  om  idéal* 
qai  ont  toujours  été  associés  avM  le 
libéralisme  anglais.  S'il  y  a  déjà  en 
un  moment  dans  iniistoire  dn  monde 
ot  particulièrement  du  monde  britanni- 
que, où  tout  homme  qui  m  proelame 
libéra]  anglais,  devrait  itre  fier  dM 
idéM  aozqaellM  il  a  dévoué  w  vto^ 
«'est  à  l'heur*  pré**Bt*,  à  la  in  d*  la 


s 


fraade  guerre,  lorsque  U  politique  U- 
Mrsie  de  liberté  eominereiale,  pour  !»• 
quelle  ont  combattu  les  libéraux  anglaie 
an  court  du  dix-neuvième  eiècle,  vient 
do  recevoir  une  sanction  si  large.  Nous 
savons   tous,   et   personne   ne   peut   le 
aior,  les  lettres  en  sont  aussi  claires 
que  si  eUes  étaient  écrites  sur  ce  mur, 
que  c'est  la  politique  libérale  de  libertés 
commerciales  qui  a  permis  à  l'Angle- 
terre d'émerger  si  triomphalement   de 
cette  guerre,  au  point  de  vue  éeom*- 
mique,  qui  lui  a  permis  pendant  les  75 
dernières  années  de  doubler  sa  richesM 
à  tous  les  vingt  ans,  et,  durant  cette 
guerre,    de    financer    ses  dépenses   sur 
In  base  du  prix  de  l'or,  sans  aucun  ef- 
fort,— un    fait    unique    peut-être    dans 
l'histoire  du  monde,  car  autrefois,  en 
temps  de  guerre,  on  faisait  usage  de 
monnaie  de  papier — qui  lui  a  permis, 
dis- je,  de  dépenser,  sur  la  bnsn  du  prix 
de  l'or,  $30,000,000  pour  ch.   ,,.e  jour  de 
l'année,  et,  en  plus,  de  venir  en  aide  à 
quelques-unes  de  ses  colonies  et  à  plu- 
sieurs de  SCS  alliés.    C'est  cette  inspi- 
ration   qui   vous   a   amenés   ici,  et   ea 
agissant   ainsi,   vous   avec   simplemeaf 
•nivi  le   mouvement   inauguré   il   y   a 
quelques  semained,  par  les  libéraux  de 
l'Ouest  de  l'Ontario,  lorsqu'ils  commen- 
cèrent leur  propre  organisation.     Une 
autre  assemblée,  pour  organiser  une  As- 
sociation du  Centre  de  l'Ontario,  aura 
lieu  la  semaine  prochaine,  et  il  y  a  tout 
lieu  de  croire  que  ce  mouvement  qui  se 
répand  à  l'est  et  à  l'ouest  finira  par 
atteindre     l'île     de     Vancouver     dans 
l'Ouest  et  l'île  du  Prince  Edouard  dans 
l'Est. 


IiA  FEIOCB  ET  LE  TIOBE. 

A  présent,  les  journaux  unionistes — 
dont  il  jr  a  un  bon  nombre  au  pays  par 
le  temps  qui  court,  peut-être  trop  pour 
le  bien  de  la  communauté,  mais  nous 
sommes  dans  un  pays  libre  et  nous  ae- 
cordons  la  libre  expression  des  opinions, 


même  quand  ces  oj^ioas  ■•  sont  pat 
daas    la    boaaa    direetioa  — la    preM» 
unioniste  a  exprimé  sa  surprise  pare* 
que  les  libéraux,  pendant  la  guerre- 
car  bien  que  les  hostilités  aient  ^«mt, 
la    paix    n'est    pas    eneore    signée— •• 
réunissent  pour  parfaire  leur  organisa- 
tion et  non  seulement  pour  la  maintenir. 
Ils  font  semblant  d'être  surpris  pares 
qu'en   temps   de  guerre,   tandis   qu'ils 
eut  un  soi-disant  gouvernement  unionis- 
te,  composé   d'anciens  libéraux  et   de 
conservateurs  irréductibles,  aons  avoas 
l 'audace  de  parler  de  politique  de  parti. 
Messieurs,    si    notre    attitude    est    uao 
cause     de     surprise     pour     la     presM 
unioniste,    ce    n'est    pas    une    surprisa 
pour  nous,  parce  que  nous  connaissoas 
depuis  longtemps  l'esprit  tory,  et  après 
tout  c'est  le  levain  tory  qui  anime  le 
tout  unioniste.     C'est  la  répétition  do 
la  vieille  histoire  que  nous  avoas  en- 
tendu raconter  U  y  a  bien  des  années, 
de  la  femme  et  du  tigre.     La  femme 
approcha  le  tigre  avec  un  sourire  sur 
•on   visage,  mais  ce  ne  fut  pas  long 
avant  que  la  femme  ne  fut  avalée  par 
le  tigre  et  que  le  sourire  n'eut  passé 
s>ur  la  face  du  tigre.     Cela  résume  en 
quelques   mots,   je   crois,   l'histoire    du. 
gouvernement    unioniste.      Mais,    mes- 
sieurs, nous  n'avons  pas  d'objection  a 
dire   à   la  presse   unioniste   quelle  est 
la  raison  et  le  motif  qui  nous  ont  ame- 
nés ici.    C'est  que  nous  croyons  encore 
aux    institutions    britanniques    et    an 
système    de   gouvernement    responsable 
britannique.     Par  ce  système,  le  Gou- 
vernement  est   confié   à  un   comité   du 
Parlement,  appelé  le  Cabinet,  dont  le 
premier   devoir   est   celui   d"avlseur   de 
la  Couronne.  Dans  le  Parlement,  en  face 
'lu    Gouvernement,    siège    la    minorité, 
<|ui  constitue  l'Opposition  loyale  de  Sa' 
Majesté,  qui  a  le  devoir  de  surveiller 
les  actions  des  aviseurs  de  la  Conronae. 
Qu'il  soit  bien  entendu  que  nous,  Isa 
libéraux,  ne  professons  pas  la  doctriaa 
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«M  l'OppodtioB  Mt  là  pou  faira  toa- 
JMrs   de  roppodtioa.     La   davoir   da 
l'Oppoaitioa  nt  da  ranraillar,  d'approu- 
ver lonqa'U  /   a  lien,   et  de   déaap- 
prouver  et  de  critiquer  quand  il  faut 
d4aap|wonve^— d'agir  envers  le  Oonver- 
aenieat  eomme  le  demandent  les  inté- 
rêts du  pays,  de  le  supporter  lorsqu'il 
a  raison  et  de  l'opposer  lorsqu'il  est 
dans  le  tort.     Et,  messieurs,  s'il  y  a 
■as  Opposition  dans  quelque  partie  des 
pajs  belligérants  qui  a  rempli  son  de- 
voir avec  plus  de  fidélité  que  l'opposi- 
tion   d'antres   parties,   je    réclame    ce 
erédit  pour  le  parti  de  l'opposition  dans 
le    Parlement    canadien.     Nous   avons 
donné  un  support  loyal  au  Gouverne- 
«ont  dans  toutes  ses  mesures  de  guerre, 
à  rezeeption  d'une,  et  dans  ee  eas  nous 
décidâmes  de  laisser  chacun   libre   de 
se  prononcer,  de  ne  pas  en  faire  une 
question   de   parti,   mais   de  laisser   & 
chacun  la  liberté  de  suivre  sa  proprv 
inclination,  selon  les  dictées  de  sa  con- 
science.    La  presse  unioniste  nous  dit 
aussi  —  implicitement    sinon    formelle- 
ment,   et    quelquefois    formellement— 
qu'ayant  un  gouvernement  composé  da 
divers  partis,  tonte  opposition  devrait 
cesser  pour  le  moment.    Messieurs,  quai 
que    soit    le    Gouvernement    que    nous 
ayions,  que  ce  soit  un  gouvernement  ra- 
présentant  un  parti  on  un  autre  parti, 
ou  composé  de  différents  partis,  il  est 
de  l'intérêt  du  pays  que  même  ee  gou- 
vernement ait  une  opposition  virils  et 
saas  crainte  pour  affirmer  les  droits  du 
penple   rn    tontes   cireonstaneea.     Dans 
tous  les  cas,  c'est  la  politique  libérale 
que  nous  avons  à  vous  proposer  ce  soir- 
eomme  je  vous  l'ai  dit  cet  aprés-midl^ 
nous  ne  questionnons  la  conscience  de 
personne,  et  quelle  qu'ait  pu  être  son 
attitnde  dans  le  passé,  du  moment  qu  'il 
aeeente  la  doctrine  libérale,  c'est  tout 
ce  qu'il  nous  faut,  nous  ne  voulons  pas 
d'antres     déclarations     de     principes. 
Mais,  messieurs,  le  Gouvernement  est 


allé  beaucoup  plus  loin.  Si  la  prasaa 
libérale-unioniste  ne  voulait  aacuaa  a^ 
position,  le  gonvemement  naloalsta  • 
été  encore  plat  loia. 

IL  NB  VOTTLAZT  PLUS  DB 
PABLBMBNT  DU  TOUT 

Comme  de  raison,  il  ae  pouvait  pas 
se  passer  du  Parlement,  il  est  dans  la 
loi,  prévu  par  la  Constitution,  et  on  aa 
peut  pas  s'en  débarrasser,  mais  le  Oou* 
vemement  a  agi  envers  le  Parlement  da 
la  même  manière  que  le  Gradd  Prinea, 
dans  l'ancienne  constitution  du  Japon, 
agissait  envers  le  Mikado.    La  Mikado 
était  le  souverain  et  la  source  de  tout* 
autorité,  maU  le  Grand  Prince,  tout  ea 
lui  laissant  tons  les  décors  du  pouvoir, 
lui  enleva  tout  le  pouvoir.    C'est  ezaa« 
tament  de  cette  manière  que  le  gon- 
vemement unioniste  actuel  aurait  voulu 
traiter  le  Parlement  ;   il  mit  les  lois  da 
côté,  avec  toutes  les  sanctions  prévues 
après  des  siècles  d'expérience  pour  la 
protection  du  peuple  ;    il  rejeta  toutes 
les   formules   nécessaires   qu'    sont   les 
garanties  de  la  Uberté,  et  amenda  Isa 
Statuts,  ee  qui  est  un  privilège  exclusif 
du  Parlement,  par  de  simples  ordres  aa 
conseil.     Le  gouvernement  fit  plus  :    il 
passa  des  ordres  en  conseil  commandant 
nux    autorités   militaires— un   fait    qu» 
n  'est  presque  pas  croyable,  mais  que  je 
désire  appeler  à  l'attention  du  peuple, 
maintenant  que  la  guerre  est  finie— da 
désobéir  et  d'ignorer  les  jugements  des 
cours    légales,    lorsque    ces    jugements 
n  'étaient  pas  conformes  aux  règlement» 
«le     ses     propres     ordres     en     conseiL 
Messieurs,  qu  'aurait -on  pu  faire  de  pire 
en  Russie  ou  .dans  l'autocratique  Alle- 
magne.     Le   Kaiser   Ini-méme   aurait-il 
pu   aller   plus   loin    que   de   donner   un 
ordre   de  ce  genre  t     Cepenuant,  mes- 
■**»"'  *'•»  Pst  le  eas.     AuJour<i'I.ul,  la 
ÏTierre  est  finie,  et  le  temps  est  arrivé, 
où  le  peuple  canadien,  s'il  est  fidèle  aux 
traditions  du  passé  et  à  l'esprit   que 
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V»  le  OoavarBMiMit  putomaUln  Mit 
rMtaaré  à  brftrc  «ek4u««. 

'  MÙU»  àJULOm  ATOXE  DB 
VOUTBAXnc  IIITOXM. 

L*  fMrrt  Mt  maiatraaat  flaie,  Din 
■•rci.     L»  vietoir*   nous  est  arriTée, 
plu  MndaiBMMBt  peiit-«tra  q«e  bou 
.^  r«Tiou  aqiéré,  aalfré  qva  aoa  Mpoln 
trudlMaieat    chaque    jour,    depnia    la 
ailira  de  joiUet,  lonqne  nom  eonmea- 
flAnee  à  recevoir  chaque  jour  raaaoBca 
d'uaa  Bouvelle  Tictoire.     Bb  tece  da 
aette  victoire,  ea  face  de  l'abeolne  fail- 
Hta  de  ra«torit«  aUemaade,  d(   <oaveanx 
devoin  aona  coufroateat,  rk^uuit  de 
ta  victoire  oUa-même,  et  aoui  devroae 
lee  eavieager  iaimMiatemeat  avec  cou- 
nf  «t  détarmiaatioa.    Je  ae  me  pro- 
•  paie  paa  de  paiaer  ea  revue  ce  aoir 
toutee  Ica  queetioai  que  aoaa  avoai  de- 
▼aat  aone,  maia  U  /  ea  a  trois  oa  quatre, 
quatre,  je  devraia  dire,  aazquellee  je 
TOUX  attirer  iauiédUteaieat  votre  at- 
tcatioa. 

La  première  est  celle  du  traltemeat 
que  BOUS  alloas  accorder  à  aos  soldats. 
Laisses-moi  voua  dire  tout  de  suite,  à 
ce  sujet,  que  ce  a 'est  pas  parce  qunis 
OBt  taat  fait  pour  la  gloire  du  Caaada, 
ou  pour  le  aiaiatiea  de  l'empire  britaa- 
aiqae,  ou  eacore  pour  ce  qu'ils  oat  fait 
pour    sauver    la    civilisatioa    meaacée, 
mais  parce  qu'ils  se  soat  earftlis  et  oat 
combattu,  parce  qu'ils  Maieat  prCts  à 
faire  le  sacriUce  de  leur  vie,  et  que 
daas  biea  des  cas  ils  l'oat  fait,  ce  qui 
est  la  seulo  base  sur  laquelle  cette  ques- 
tioB  doit  être  approchée,  le  peuple  du 
Caaada  doit  beaucoup  à  ces  hooimee. 
Noos  leur  devoas  uae  dette  que  bous 
sommes  obligés  de  paye»  •■  enUer,  et, 
aoB    senlemeat    ea    eatier,   mais    avec 
l'iatérét  kt  l'iatérét  compoeé.     Parmi 
ttnx  qai  se  soat  earUés  il  7  a  trois 
etaaaes  eatre  leaqnellea  aoua  dtfveaa  dia- 
ti>CB«r.    PreadAromaat  toaa  ceax  qai 


oat  idoaaé  laar  via  sur  la  ekaap  è$ 
bataille,  et  doat  les  oa  fifiuni  mate- 
teaaat  sar  la  sol  do  Vraaee,  qui  aal 
doBBé  pour  leur  pays  et  ponr  la  eaaaa 
qu'Us  avaisBt  époasée,  la  plus  graada 
mesure  de  sacrifiée.  Parce  que  cas  valk 
laats  a'ezisteat  plus,  e«la  veat-il  dira 
que  BOUS  leur  devoas  rioa  t    Noa.    Da 
reposeat  maiateaaat  daas  la  tombe,  maia 
lear   devoas   et   à   leaia   veuves   et   a 
leurs  orphelias  de  voir  à  ce  que  lltat 
ea  preane  soia,  qiM  les  veuves  soiaa* 
eatretenues  et   que  les  eafaats  soiaat 
ilsvés.      C'est    aotre    pread^r    davolr. 
Notre  deuxième  devoir  eat  ponr  eaax 
qui,  bicB   qu 'eacore  vivaata,  aoat  r» 
veaua  iafirmee,  avec  use  aaaté  délabrda, 
UB  eorpa  ea  mlae,  et  qui  ae  aoat  plas 
capablea  de  aubveair  à  leara  proprea 
beaoins.    Quel  est  le  devoir  de  l'Eut 
eavers  ces  geas  t    Notre  devoir  est  do 
les  faire  vivre  sur  le  même  pied  qalk 
vivaieat  avaat  la  guerre,  loriqn'ils  of- 
frirent leurs  services  à  leur  pays. 

St,  a'avoas-aoas  pas  d'ebligatloas 
eavers  ceux  qui  aous  revieaaeat  avaa 
toutes  leurs  forces  et  lea  boaae  saatè  f 
Personae  a.'oaera  dire  de  pareille  ckosa. 
De  laiaaèreat  lenra  oecupatioaa  ;  Um  ria- 
qnèreat  leur  vie;  ila  a'expoaèreat  i 
touB  lea  daagera  de  la  guerre,  et,  biea 
qn'ila  aoieat  eneore  capablea  de  voir 
à  leurs  propre*  besoiae,  eepeadaat,  la 
aatioa,  l'Etat  a  uae  dette  eavers  saz  ; 
c'est  de  lea  aaaiater  à  reatrer  daas  la 
vie  civile. 

u  aoxjVBÊxaaaan  ra  oomtbhtb 

91  riUtOLBt. 

Tous  eea  devoirs  aous  eoafroateat,  et 
je  vous  le  demande  :  Le  Oonveraemeat 
ioi-disaat  d'uaioa,  a-t-U  fait  qaelqaa 
ehoee  poar  lea  remplir*  (Dae  voix: 
Noa)  Noa,  U  rèpoase  vieat  de  l'au- 
dieace,  riea  ide  taagible.  Us  peavaat 
avoir  fait  qaelqaa  eboae  par-ct  et  par- 
lé, maia  ila  a 'oat  fait  aaeaa  rè^emoat 
sur  lequel  aa  seldai  twm  da  fraat 


■SMÉI 


p«at  M  biMT  pow  dire  "Vdù  et  à 
qnot  J'ai  droit  «t  J«  I«  damude". 
Nom  »vob«  dM  puoloo  n  abondaneo 
dot  mlniftrea,  dot  parole*,  et  tonjonra 
dee  paroles,  {e  ne  saia  pea  e^il  est  pae- 
•é  ua  mois  saas  que  sonp  avions  eu 
quelque  d«elaratioB  du  gouTememenfr— 
qu'il  considérait  ceci  ou  cela,  qu'on 
aurait  bien  soin  des  soldaM  rerenn»  du 
front,  mais  rien  antre  chose  que  des 
paroles. 

La  dernière  de  ces  déclarations  a  été 
faite  pas  plus  tard  qu'hier,  par  le  Pre- 
mier-ministre suppléant,  qui  a  dit: 

"L'importante  question  de  faciliter 
l'étabUésement  des  soldats  revenus  du 
front  sur  la  terre,  a  reçu  la  plus  scnpu- 
leuse  attention." 

L'attention  la  plus  scrupuleuse  d'une 
assemblée  composée  de  vingt  hommee 
ou  plus,  avec  une  abondance  de  minis- 
tres, de  sous-ministres,  d'officiers,  de 
commis  et  de  commissaires. 

Nous  avons  des  quantités  de  com- 
missions maintenant,  presque  une  par 
jour.  Quel  a  été  le  résultat  de  cette 
soigneuse  attention  t  Si  elle  a  eu  des 
résulUts,  le  Gouvernement  a  été  trop 
modeate  pour  les  rendre  pubUes,  et 
pourtant  chacun,  sait  que  la  modestie 
n'eet  pas  l'une  des  plus  grandes  vertus 
du  gouvernement  d'union. 


LB  CHAOS  A  OTTAWA 

Mai»  le  discours  prononcé  l'autre  jour 
par  mon  ami,  dans  tons  les  cas,  mon 
aneien  ami  M.  Caldér,  un  membre  du 
gouvernement  unioniste,  a  encore,  une 
plua  grande  signification.  IL  Calder 
pwlait  daas  U  viUe  de  Toronto.  Je 
••i»  ee  que  c'est  de  paner  «ans  cette 
vUIo,  à  titre  de  libéral,. en  «ont  eas. 
Je  ne  sais  pas  ce  que  e  'est  que  d  «y  parler 
comme  ministre  unioniste.  Mais  IL 
(Mder  a  parlé  aux  gens  de  Toronto,  et 
il  lew  a  parlé  de  teUe  aunière  qu'ils 
doivent  être  bien  gratifiée  de  ees  paro- 
is», s  lia  ont  qnalqnea  Ulaaimu.    Yoiel 


quelles  paroles  leur  adresM  X.  OUdwt 
"Plusieurs  disent  que  la  ekaea  oxlato 
&  Ottawa,  que  nous  ne  smuMs  pM  pré- 
parés.   C'est  entièrement  erroné." 

Je  répète  que  M.  Calder  était  l'as  à» 
mes  amis    Personnellement  je  n'ai  riaa 
à  lui  reprocher,  mais  politiquement,  U 
en  est  tout  autrement.    Dans  tous  im 
cas,  nos  reUtions  ont  été  sf  bonnes  daas 
le  passé,  que  lorsqu'il  affirme  qu'il  aat 
faux  que  le  chaos  existe  à  Ottawa,  j» 
ne  serais  pas  disposé  à  entreprendre  ta 
discussion  avec  lui.     Cependant,  vojoaa 
un    peu.    Beaucoup    disent    qu'il   j   a 
chaos  à  Ottawa  et  qu'U  ne  s'y  fait  riea. 
M.  Calder  dit  que  c'est  erroné.    Qm 
se  fait-il  à  Ottawa  alors  s'U  nV  a  naa 
de  chaust  *^ 

Malgré  mon  amitié  pour  M.  Calder, 
je  dois  dire  qu'il  y  a  de  la  confusion  et 
pis  ;  que  là  où  il  n  'y  a  pas  confusion  U 
J  a  stagnation,  «t  que  là  où  il  n'y  • 
pas  stagnation  il  y  a  confusion.  J« 
crois  que  c'est  la  situation  politique  à 
Ottawa.    M.  Calder  ajoute: 

"Le  Gouvernement  a  dépenné  beau- 
coup de  tempe  et  d'efforts  à  ce  sujet, 
et  on  a  fait  du  progrés." 

"Beaucoup  de  temps  et  d'efforts". 
Remarquez  ces  paroles.  "Le  problèma 
a  été  un  fardeau  sur  nos  épaules  depola 
quelque  temps."  Je  crains  qu'U  soit 
encore  là  et  qu'il  n'ait  été  déplacé. 

Parlant  ensuite  de  la  distribution  des 
terres,  M.  Calder  s'exprime  ainsi:  "D 
n'y  a  pas  de  problème  plus  isdu.  C'Ht 
une  tâche  immense  qui  vs  demander 
un  énorme  montant  d'argent."  "La 
Canada  à  3,000  miUes  de  largeur  et  ta 
valeur  des  terres  varie  gnuiaernaat. 
Quelquee-nnes  des  terres  appartiennent 
aux  provinces  et  d'autres  an  gouverne- 
ment fédéral,  he  Gouvernement  à  d«- 
cidé  de  céder  les  terres  de  ta  Conrona 
aux  soldati  de  retour  du  tront  n  da 
leur  faire  un  prêt  de  #2,600.  C'est  ta 
seule  loi  qu'il  y  ait  dans  les  statnto  Ju- 
qu'à  cette  date." 


U  Oonvmaamt  »  d4eld«  da  douw 
dM  terre*  et  d'avanear  da  l'arftBt,  mai» 
Mmme  la  dit  M.  Gaïdar,  e'aat  toat  ea 
«atl  7  A  en  da  fait  aoua  tormt  da  M- 
fiaUtioii.    Done,  U  7  a  a«  na  Aete  àm 
Parlement  de  paaa4-  pour  donner  daa 
terrée    et    de    l'argent    anz    aoldata. 
<)u'eat-ee  qui  a  ét«  fait  en  rertn  da  eat- 
*•  L«i  paaa4a  il  y  a  pina  d'un  an.  Bien 
dn   tout.    Mail   éeoutea  l»   eeniaaaioa 
de  U.  Gaïdar.    Je  vaia  voua  la  lire  daaa 
u  moment.    On  a  paaaé  une  loi  l'an- 
«4e  dernière,  aoua  ce  titre. 

Loi  ayant  pour  objet  d'aider  lea  aol- 
daU  revenus  au  payi  à  s'établir  sur  des 
ttrres,  et  ayant  pour  objet  d'augmenter 
1*  production  acriaoto. 
Ia  loi  deerèta  que: 

Le  Gouverneur  en  conseil  peut  nommer 
.«■•  commission  composée  de  trois  eom* 
oiwnirea,  et  portant  le  nom  do  "Coi»' 
■iasion  d'Etablissement   de   Soldata." 
Chaque  commissaire  resta  as  f  .<aetioaa 
durant  bonne  sonduite,  mais  peut  être 
dMtitué   en    tout    temps,   pour   motifs 
▼niables,  par  le  Gouverneur  en  eonaeil; 
cependant,  un  commissaire  doit  casaar 
*de  rester  en  fonstions  qiNuia  U  a  at- 
teint l'Age  de  soixante-dix  ans. 

Un  eommis^aire  appartenant  à  ladite 
Commission  doit  être  désigné  par  le  Q«n- 
Terneur  en  conseil  pour  agir  comme  pré- 
aident de  la  Commission. 

Le  préaident  doit  recevoir  tia  traite- 
ment de  six  mille  dollars  par  année, 
et  chacun  des  antres  commissaires  doit 
recevoir  xut  traitment  de  cinq  mille  doï- 
tara  par  année,  et  leadits  traitements 
doivent  être  payée  monsueUement  et 
prélevés  sur  tous  montants  nor  affae- 
téa  faisant  partie  du  Fonds  du  Bevenu 
Consolidé  du  Canada. 

A  la  dite  Commission  doivent  être  at- 
tachés les  officiers,  iastraetaura  corn- 
ai», iténographes  et  autres  employés 
que  ta  Commission  peut  nommer  au  tout 
tampa,  avec  l'approbation  du  Gouver- 
neur en  conseil,  et  avec  teU  appoiata- 


■eats  et  telles  réamaératioBa  ^«a  ta 
Ooaveraenr  en  conseil  peut  aftprmivar. 
Toutee  poraoaaes  ainai  smployéoa  doi- 
vent rester  en  foactioaa  sens  la  baa 
ptaiair  da  ta  Commiaaion. 

Le  Ministre,  i  la  demande  de  ta  Gom- 
misaion,  peut  réserver  dee  terras  féd«- 
raies  pour  lee  objets  da  la  préaente  lot. 
Cette  loi  fut  passée  on  1917.    En  1»1S 
une  autre  loi  fut  paaaée,  ayant  pov 
titre:    '  «  Un  Aete  pour  ta  rétabUsawnaat 
eivU  des  soldats.»    Cette  loi  pourvoi» 
à  la  nomination  d'un  mintatre,  d'an  se- 
crétaire  partamentaire,    d'un    aoua-mi- 
nUtre,  d'officiers,  et  de  commis  en  qoaa- 
tité.    Et  cependant,  avec  deux  Iota  daaa 
les  statuts,  M.  Calder  avoue  que  rtaa 
n'a  été  fait    Savesvona  pourquoi  riaa 
n'aétéfaltf    Je  voua  déne  do  me  dira 
pourquoi  rien  n'a  été  fa»  «.  ^ertu  de 
ces  Iota. 

Cette  loi  n'a  paa  été  passée  eatta 

«anée,  mais  l'année  dernière,  avant  laa 
élections,  pendant  que  durait  la  gaarraL 
et  qu'eUe  semblait  loin  de  sa  conclu- 
«on,  et  cependant  cette  loi  rut  paaaéa 
à  ta  hftte.    Bien  n'a  ét«  sait  et  poni^ 
quoi    rien    n'atil    été    raltt    Pouvea- 
vous  imaginer  pourquoi  des  terres  n'ont 
Pts  été  appropriées  pour  les  soldaUt 
Je  suis  certata  que  vous  n'en  pourriaa 
jeœmta    devtaer    la   vraie    raison.    La 
voici  cependant,  d'aprèa  les  p«pr„  p,. 
rôles  de  M.  Calder: 

"Cest  la  seule  provision  sUtutaira. 
Quand  on  entreprit  de  régler  le  problè- 
me, on  s'aperçut  qu'on  n'avait  paa  aof- 
fisamment  de  terres  disponibles." 

Void  une  loi  paaaée  par  le  Parlement 
du  Canada,  sous  ta  direction  du  Qouvar- 
nement,  afin  d'approprier  des  terraa 
pour  lea  soldats  et  ceux  qui  ont  fait  ta 
H  ne  se  soat  pas  doaaé  ta  tnrabte  da 
e  enquérir  s'il  y  avait  dea  terres  ou  noa. 
et  ensuite  Us  ne  pouvaient  nen  falra. 
Pjrce  qu'a  n'y  avait  paa  de  terrai. 
Bien,  meaaienrs,  s'U  y  a  quelqu-ua  qm 
ose  offrir  dea  azeuaea  da  ea  geare,  J» 


■  'Mraia  JaouUa  cm  que  e«  fut  le  goa- 
ve«.««t.  8-11  y  »  q«,|,«.„B  qui  ,„,^j 
«  «voir  ,.u  j  .v.it  d„  terwi  ditpoBl. 
Wct  ou  BOB,  Mt-ee  qno  e«  b  'mI  pM  le 

gonveniemeBtf  II  jr  »  ub  départeineBt  de 
IlfltérieBr,  ua  miBktre  de  l'Inlcit^ur, 
•t.  cette  aaBée,  11  y  «  ub  miBietre  de 
I  Immigration,  car   maintenant   il  y  a 
BB  membre  du  gouvernement  qui  porte 
ee  titre.     Dam  le  tempe  du  gouverne- 
ment libéral,  il  y  avait  une  grande  im- 
wlgTatioB-800,000,   300,000   ou   400,000 
immigrants  arrivant  chaque  année,  maie 
BOUS  n'avions  qu'un  minietre,  le  mini., 
tre  de  l'Intérieur,  qui  s'occupait  de  ce 
mouvement.    Pendant  la  guerre,  il  n'y 
•  pas  eu  d'immigration,  cependant  nou. 
avons  un  ministre  de  l'Immigration  e» 
Pl«.  du  ministre  de  l'Intérieur.  C'est 
M  exemple  de   l'économie  dont  parle 
t«t  M    White,  et  cependant  avec  ce. 
deux   ministre,   le  gouvernement   s'est 
•parçn  qu'il  n'y  avait  pas  de  terres  dis- 
|>onlble.  pour  les   «,ldats.       Pourquoi. 

cela  1  année  dernière,  a.ant  de  pré«,B. 
tereetteloi»  n  y  .  un.  ,.,ion  pL  c" 
I».  Le  Gouvernement  savait  tout  .u»it 
Wea  l'winée  dernière  qmi  le  sait  au- 

j-^d-hui,  qu'a  n'y  a^lt  p„  ;;;;;/;, 

raient  1.  demande.     Mais  l'année  der- 

J^e.  on  était  pour  avoir  une  élection 
■*"  qwlqne.  mole,  et  quelle  belle  mn- 

jj.  ;  '""'»»••»  Gouvernement,  U  .  «i, 
d^te„e.àvotredl.poritio..  Le.  «J 
ti.M  vinrent,  le.  «.Idaf  votèrent  et  en- 
«.^e  on  leur  dit:  "C'ert  «.heureux, 
«i^fl  n'y.  p„ae  terre.."  Mai,  ee 
■  «t  p..   tout.    M.   Oalder  dit:     "n 

-""•aV^^r"''*"'  ^  <"»"««>«  ^" 
«dé^r       ^*  ~"''-*  »'-»■'»•  «on. 


res^hetée.."  VolU  1.  polltiq..  a. 'o, 
J  "Ivle.    Les  «..dat.  arSve.t' ^1'  JT 

méthode  que  le  gouv^aernent  a  sSv^ 
dan.  .on  travail  jusqu '.ujourd 'hut^ 
"  n  et  ,.a,  surprenant,  s'il  v  a  du  -T 

olra"'n^mi'l''"''"'"«''-•^ 
ver.  eux.     S^U  ^  T  •*"  ''•^-''  «^ 

ï----";.ssit"':iî 

<»OU/BBKiaiBOTPAaOM)«M 
BHOOimZL. 


"Une  eonférenee  eut  Uen  avee  !.. 

ssï';'"trT'"^««'«"^" 

déeidé  d'ouvrir  le.  porteaio^  -J 

*«etd.éubii,i..S2:;ïï;'L'^: 


L  autre  question  à  laquelle  je  ve» 
attirer  votre  attention  en  *eUe  àî 
quellej-airaitalluwonily.qjj; 
>n.t«nt.-l«  restauration  du  go^eîT 
ment  parlementaire-la  fin  du  Ta^T 
«ement  par  ordre,  en  conseil,  la'^'î 

.écror/**  '•  ^'•'•■^'  '-  «"  "«  P^ 

il    Ce   *"•.!."'»•*»•  «'««er.  „op^ 

«r«  q»e  ce  «it  déjà  a«e.  mal  d'avote 
un  gouvernement  par  ordre.  «.  .-  !!f 

-.iwitédu^pre'nird"::^ 

ia^eure  de  1.  pre..,,.  ,a  Hbe'rtJ  deî 
PreMe,  qui  a  ton  jour,  été  l'o,^.«i  jJ 

jo-vernement    brîtanniqTe   f^   .*! 

U  une  manière  brutale— •♦  ».    '»"■■•• 
«on.  devon.  inri.ter  ^Ct  ..    *"  ''"^ 

•  goavemement  d'union  lui-mS^^S 

f  j«ter  par  dewu.  bord     vJ^L       * 

lire   dan.   Im    ^JT  °^  pouTa» 

qu'on  va  j^er^r   ^'•"J<'"<i'k-« 

•ieettelolaoU^^E'":;"* 
-rfo„att..du..r;rîu"ÏÏS 


n 


Oh  loaa  ansoBca     oulaltaut    qa* 

■ou  fomoiM  prar  avoir  oao  antro  loi 
4a  fraaeUao,  uao  loi  do  f raaokioo  f4d«- 
nlo,  pMoéo  par  U  parUmoat  fMéral. 
Powqvol  pa*  la  loi  qoa  aoiu  avloas  ap- 
Hntvaatt  Fnurquoi  pas  la  loi  qui  pr4- 
vojratt  la  franchlM  proviaelalo,  eoaao 
■OUI  l'avoni  Mu«  pendant  plualoun  an- 
atea,  pIutAt  '|u'une  nouvelle  loi  de  fran- 
«kla«)  placée  dane  les  Statuts.  Messieurs, 
eola  rappelle  une  histoire.  Si  nous  som 
■oa  pour  avoir  une  franehise  fédérale, 
eola  veut  dire  que  nous  retoaraou  au 
«jatème  des  avocata-reviaonrs,  eonmo 
aoM  les  avions  U  y  a  daa  anaAoa,  an 
toapa  de  la  loi  de  fraaehise  de  i88S. 
Uotto  question  fut  réglée  en  1885,  lorsque 
Bou  efimos  k  décider  entre  la  fianehise 
fédérale  et  la  franebiee  provinciale. 
Nova  avons  un  parlement  fédéral  et 
daaa  eho'jue  province,  ih>  parlement  pro- 
vlaolal.  Mais  les  gens  qtfl*sont  repré 
ioatéa  aux  parlemeats  provinelaus  sont 
•aa  aitMes  qui  sont  représentés  au  par- 
loKei.'  fédéral.  Mous  avu»  nne  divi- 
sion des  ]>«uvoirs  législatifs.  Au  parle- 
sseat  d'iei,  on  règle  les  questioas  d'un 
eaiaetère  national  ou  impé.ial,  tandis 
qoa  dans  les  législatures  provinciales,  on 
décida  des  questions  locales,  mais  les 
g«aa  qui  exercent  la  fraaehise  sont  les 
■Amoa.  En  1885,  on  décida  la  question 
do  aavoir  a 'il  j  aurait  uaa  fraaehise 
fédfcale  spéeiale  pour  les  fins  fédéra- 
Im  aeulement,  on  si  l'on  adopi^ralt  nne 
traaeliiao  nniqae  pour  tontea  les  élee- 
tkas  provinciales  ou  fédérales.  La 
QoBfédératlon  a  maintenant  eiaqnante- 
♦t-ca  aaa  d^existenee.  A  parrtr  de  1867, 
raaaée  de  la  Confédération  jusqu'en 
llSfi,  BOUS  avions  la  franehise  provin- 
eiale  et  tons  les  députés  an  Parlement 
fédéral  étaient  élns  d'après  les  lois 
de  franehise  en  vigueur  dann  leurs  pro- 
▼iaeea  respectives.  En  1885,  Sir  John 
A.  MaeDonald  adopta  une' franehise  fé- 
dérale pour  l 'élection  des  députés  fédé- 
raax  aboiement.    Cotte  loi  fut  «a  vi- 


gueur Jusqu'en  18M,  lorsqu'oa  nvlat 
au  système  de  la  franchise  provUMiAll^ 
qui  prévalut  Jusqu'en  1917.  Loroqas^ 
comme  Je  \o»'.  l'ai  expliqué,  8tr  Joia 
A.  MaeDonald  introduisit  sa  loi  do  fraa- 
cbise  fédérale,  le  part,  libéral  avait  à 
sa  tête  KJwBr<i  Blako)  le  gmna  uomaM^ 
uh  goant  intellectuel,  d'une  honnêteté 
rigoureuse  et  d'une  droiture  sans  égala. 
Il  fut  le  chef  du  parti  libéral  dans  eotio 
lutte  au  sujet  Ju  projet  de  loi  de  8U 
John  A.  MaeDonald.  Jusqu'à  eo  qu'il 
fut  adopté. 

Mais,  messieurs,  Edward  Blake  avait 
posé  le  principe  que  la  seule  méthoéa 
satisfaisantp  était  de  suivre  la  fraa* 
chiflo  proviaciale.  Pourquoi?  Pare* 
que  c  'est  la  plus  démocratique  de  tontaa 
le*  franchise*  que  l'on  peut  propoaor. 
Vous,  éterteurs  de  l'Ontario,  le  save» 
aussi  bien  que  moi.  Vos  listes  éleeto* 
ralfs  sont  maintenant  préparées  et  l'oat 
toujours  été  par  vo*  conseil*  municipaux. 
Toute  la  population  du  pays  sait  qu'il 
n  'y  a  pas  de  trouble  du  tout;  le  tra> 
vail  est  fait  systématiquement,  faaila- 
ment  et  économiquement.  D'na  ««tn 
eété,  vous  savez  que  l'Acte  de  fraa- 
ehise en  vigueur  de  1885  a  1099,  ne  doa< 
nn  jamais  satisfaction.  La  préparaâoB 
des  listes  de  voteurs  fut  placée  dana  I*a 
mains  de  créatures  du  gouvememaat, 
tout  comme  elle  le  fut  à  l'automne  4a 
1917.  Ce  qu'on  propose  maintenant 
c'est  de  retourner  à  cette  franekiaa. 

Messieurs,  pour  ma  part,  je  dia  qna 
c  'est  un  abus  du  pouvoir  législatif,  4a 
pouvoir  du  parlement  fédéral,  d'impoaer 
un  système  de  franchise  qui  n'a  paa 
doiwié  de  satisfaetion  lorsqu'on  l'a  ea* 
sayé,  et  de  nous  priver  d 'un  ^stème  qui 
a  donné  toute  la  satisfaction  possible.  Si 
nous  devons  croire  ee  que  nous  liaoaa 
aujourd'hui  dans  le  presse  naioniste,. la 
gouvernement  d 'Union  a  préparé,  {ta  «al 
occupé  à  préparer  une  ?oi  de  ee  gaara. 
Je  n'ai  pas  voulu  entrer  daaa  la  gM- 
vemement   d'Union   lorsqu'oa   a*  l'a 


■iiMta 


i*. 


y    •••t   MtHt   «t   j'ai    tOVjoWI    obMTT* 

O»  ■*  l'oB  ■«!»(•  d««  «ItfmMto  ra. 

M«M«,   U    BélMgc    ^t  'iBTtrUblMIWt 

«i  iMrlamt  du  mMïnt  Uimnt     J« 
erml»i  qna  et  mU  !•  «m  dn  gourtra*. 

■IMt  MtML 

81  1m  m«mbr«i  du  gonvernennt,  qui 


fit^ltut   «utrcfoit   lIMhinx,   eomcntant 

h  uaa  niMure  comme  eelle-lA,  ils  ■'«ear- 

t«ront   des   enieigiiemeiiti   d'un   grand 

•»  boun»te  homme,  Edward  Blake,  et 

rwu  aieieterei  à  na  nonv«I  exemple  de 

la  femme  et  du  tigre.    Daat  ee  «ae  lee 

femmes  nMnIes  aifoeiéee  «ree  le  tigre, 

•woat  daai  l'iatirienr  d«  l'aaimal  qoi 

Mra  un  ionrire  sur  la  figure  lors  de 

l'ouverture  de  la  ceMion  et  ee  lera  aa 

••urire  de  triomphe. 

z>A  QuisTxoir  oommoiAXiB. 

La  troidime  queition  a  mqneUe  J« 
44alre  attUor  votre  attntioa  ee  eoir 
•rt  l'une  de  celles  qui  est  «o«j«ars  pr«. 
•t»te,  mais  qui,  il  me  semble,  ea  va* 
d«  résulUt  de  la  gnerre,  devrait  être 
HmIu»  saas  l'ombre  d'un  doute.  Je 
▼ws  ai  dit,  messieurs,  au   eommeaee- 

iîîrl.**  ■'•'  ^*«<«'»»  q»«  c'était  la 
Uberté  commerciale  de  l'Angleterre  qoi 
lui  avait  permis  de  passer  trtomphals- 
■•■t  à  travers  cette  guerre,  an  point 
«•  rnt  économique.  L'Angleterre.  U 
!i^^"*"«*"'»"PP«»-.  -tou^ur. 

lib«rtés  de  toutes  sortes  ;  que  ce  soit 
1.  Uberté  religieuse,  cIviU  ol  poutlq« 
"■  y  »  PM  de  peuple  au  moaâe  qui  en 
J*^  *  un  pins  haut  degré  que  le 

A.  pofat  ds  vu.  de  la  Uberté  eommer- 
^  l'Angleterre  a  non  seulement  b«. 
*■  ^  "•'«'••'  ">*!•  •  ntn*  une  grande 
V*w«  w  Iss  autres  p«,ptos.  L'An- 
V***^  •  proclamé  la  doctrine  que  l« 
J«-«ee  n'admettait  pM  de  restri- 
««-  «t  que  la  liberté  «•  eomme,,. 
•  de  tonte  astre  $hoee,  devait  être 


le  but  auquel  toate  aatioa  «tvtllséa  Mt 
••pirer.    Mais,   meeeieurs,  il  y  .  d,. 
hommee  anjoud'hul  en   Angleterre  q«l 
rontempleai  la  poseiblUté  de  mettre  dea 
"•travée  à  la  liberté  eommereiale  da 
P»u,.le  anglais.    Nous  allons  suivre  avaa 
beaucoup  d'iatérét  ee  qui  va  se  pMae« 
en  Angleterre.    C'est  une  ^m^nUm  m 
le   peuple  snglal,  ,B„  4  détermiaer 
•  Il   se  prononce  d'un   cOte,  aeae  ree- 
|.eot*ron.  .on  opinion,  bien  q«.,li.  „ 
«oit  r  ■»  "omnic  la  nôtre;  s'U  se  pnwea. 
«•e  -^      4utre  e«té,  aoos  l'ea  reaaeeta. 
ron»  .    /antage.  '^ 

I>aas  ce  pays,  messieurs,  les  Ubdraax 
ont  toujours  «té  les  dlselples  dup«iJto 
«nglai.  sur  I.  qne,tion  de  la  liberté  éta 
con,meree.    En  effet,  il  y  ,  pi^rf,^ 
années  lorsque  vous  vous  rappelés  de  la 
ésomtion  passée  à  la   convVntioa   i 
1893    non.   nous  décl.rame,  contre  le 
rrincipe   de   la   protection,  ,t  auaeltdl 
que  non.  en  eûmes  l'occasion  notre  dé- 
claration fut  mise  à  effet.    Messieurs. 
on  nous  a  toujours  reproché  de  ne  m. 
«voir  adopté.  le  libre-échange,  pendart 
oue  nous  étions  au  pouvoir,  mais  VavSr 
renié  vos  promesses.  , 


Nous  n'avons  pas  failli  k  la  tteheu 
mais  nous  avons  procédé  éUpe  par  étape 
ver,  ce  but.  ne  le  perdant  j^aTS 
vue  n'imposant  jamais  des  droit,  poa, 
»•  protection  seolement.  mais  sa  nL 
basant  sur  le  principe  fondamJaUl 
d  nn  tarif  douanier  comme  source  d. 

;:;•;"•*  »--  «•»•  .xciusiv.««î 

Telle  a  éM  notre  p„Utl^ne.  dans  le  paasé, 
c  est  notre  politique  d 'anjonrd 'huTÎ 
"OU.  protons  de  cette  oiarion^ 
affirmer  de  nouveau  notre  détenainatt» 
de  nous  en  tenir  à  cette  même  poUtlçï 
Messieurs,  comme  j,  yieas  deVouJu 
dire,  to  nous  reproche  d'avoir  forfaU 


STOU  fait,  oMutioanmiit  les  divera  mr- 
Ubln  que  nous  avons  fait  inierire  rar 
te  liste  de*  marehandiies  admiiM  en 
franehiee,  et  en  énnmérant  eenz  aur 
leaqnela  nous  avons  r<duit  lea  droits 
douaniers.  Mais  il  y  a  conx  aspects 
de  notre  politique  qni  subsisteront, 
quoiqu'il  advienne  ;  I  "un  d 'eux  restera 
p«ar  toujours  en  vigueur,  tandis  que 
l'antre,  je  le  croîs,  sera  restauré  avant 
Imgtemps. 

La  première  politique  que  nous  avons 
iaaognrte,  quand  noua  sommes  arrivés 
an  ponvoir,  est  celle  ayant  trait  an 
tarif  de  préférence  avec  l'Angleterre. 
9»  Ml 7,  c'est-à-dire  au  cours  de  la 
première  année  de  notre  régime,  nous 
avons  établi  un  tarif  de  prviCrenee  sur 
toutes  les  marchandises  importées  de 
te  Grande-Bretagne,  soit  12  1-2  pour 
eeat.  Nous  avons  promidgué  cette  po- 
Utiqne  en  dépit  de  l'opposition  du  parti 
eanservateur  d'alors,  sous  la  direction 
à«  Sir  Charles  Tupper  et  Sir  George 
Poster,  et  noue  l'avons  incorporée  dans 
les  statuts  du  pays.  Elle  y  est  encore, 
car  on  ne  l'a  pas  enlevée.  Ayant  ainsi 
fait  adopter  ce  principe,  en  1807,  et 
aeeordé  une  préférence  de  12  1-2  pour 
cent  aux  marchandises  britanniques, 
l'année  suivante,  nons  avons  élevé  ce 
tarif  à  33  1-3  pour  cent.  Voici  ce  que 
Bons  avona  accompli,  et,  comme  je  vous 
le  disais  il  y  a  un  moment,  nous  avons 
dû  subir  l'opposition  entière  du  parti 
couaervateur.  Et  sur  quoi  basaient-ils 
leur  opposition  f  Ils  prétendaient  tout 
simplement  que  nous  aurions  dû  exiger 
en  échange  un  tarif  de  préférence  sur 
lea  marchandises  canadiennes  exportées 
en  Angleterre.  Cette  suggestion  n'était 
pas  de  notre  politique.  Nous  avons 
répondu  :  "non,  nons  ne  voulons  pas 
marchander  avec  la  mère-patrie  su^  des 
^aatlons  de  ce  genre  ;  nous  faisons  ceci 
fgÊXtm  qne  nons  sommes  sujets  "britansi- 
qiea  ef  parée  que  nons  croyons  aux 
prlBfiipes  de  libre-échange.    Nous  avims 


la  confiance,  en  plus,  que  notre  attitada 
est  dans  l'intérêt  du  ptnp\fi  canadien. " 
Dans  votre  résolution,  vous  affirmes  qua 
réparation  doit  être  faite  pour  le  coup 
infligé  au  pays  par  le  gouvememeat 
actuel,  il  y  a  trois  ans,  et,  Messieurs, 
si  on  nous  donne  le  pouvoir  de  le  faire, 
nous  y  ferons  justice.  Dans  tous  les 
eas,  nous  soumettrons  cette  question  au 
Parlement  au  cours  de  la  prochaine 
session. 

BBOIPBOOITE. 

Messieurs,  notre  politique  tarifaire  eut 
un  autre  aspect,  c'est-à-dire  que  nons 
fîmes  une  autre  tentative  dans  le  but 
d 'établir  le  libre-échange,  cette  fois  non 
pas  avec  la  Grande-Bretagne,  mais  avec 
nos  voisins,  le  peuple  américains.  Vous 
vous  rappelez  qu'au  temps  de  Sir  Joba 
A.  MacDonald  et  Sir  Charles  Tupper,  un 
des  principes  cardinaux  du  ^arti  con- 
servateur était  la  réciprocité  avec  les 
Etats-Unis,  et  que  le  parti  conservatenr, 
en  formulant  sa  Politique  Nationale  4e 
1878,  déclara  que  étant  donné  qu'on  ne 
pouvait  obtenir  la  réciprocité  dans  Is 
commerce  avec  les  Américains,  nous 
aurions  au  moins  la  réciprocité  dans  le 
tarif  avec  l'espoir  que  plus  tard  nous 
obtiendrions  la  réciprocité  dans  le  eom» 
merce.  Quand  nous  arrivâmes  au  pou- 
voir, nous  allâmes  à  Washington  et  nons 
fîmes  une  autre  offre  ;  je  regrette 
d'admettre  que  notre  suggestion  ne  fat 
pas  acceptée.  En  1910,  le  gouvernement 
du  Président  Taft  vint  nous  offrir  U 
réciprocité.  Naturellement  nous  accep- 
tâmes l'offre.  En  passant,  que  je  voue 
dise  que  s'il  y  eut  jamais  une  politique 
Avantageuse  pour  le  peuple  canadien, 
c'était  bien  l'entente  faite  entre  M. 
Fielding  et  le  gouvernement  de  M.  Taft. 
Cependant,  cette  proposition  a  été  re- 
fusée par  l'électorat;  on  s'y  attaqua 
en  criant  :  "pas  de  commerce  avec  lea 
Américains",  appel  tout  à  fait  absurde. 
Malheureusement,   avec   cet   appel,   las 
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eoBMrvatenn  remportèrent  la  vietolre. 
Mais,   MeMienrs,   la   revanche   sonlage 
'        toujours  ;    elle  eet  eonaolante  pour  moi 
bien  que  je  me  diae  bon  ehrétien.    L« 
revanche  m'a  été  douce  et  uvea-voua 
pourquoi  f    Je  l'ai  gofltée  dans  l'atti- 
^         tude   du  parti  conservateur   qui,  après 
avoir  proclamé  qu'il  ne  voulait  avoir 
rien   à  faire  avec  les  Tankees,  a  dâ 
■e  rendre  à  Washington — avec  beaucoup 
d'hésitation,  il  est  vrai,— sons  Is  ma- 
Mce  des  fermiers  de  l'Ouest  qui  ré- 
clamaient l'entrée  libre  du  blé,  avM  le 
résultat  que  nous  bvons  aujourd'hui  le 
libre-échange   avec    les    Etats-Unis    en 
ee  qui  concerne  l'exportation  et  l'Im- 
portation  du  blé.     Mais  ce  n'est  paa 
tout  :    les  conservateurs  ont  dû  faira 
d'autres  démarches  auprès  des  Améri- 
cains,  non   pas   pour   les   fermiers   de 
l'Ouest,  cette  fois,  mais  dans  l'intérêt 
des  fermiers  de  l'Est.    Les  producteurs 
de  pommes  de  terre  de  l'Ile  du  Prince- 
Bdouard  et  du  Nouvean-Brunswiek  de- 
Biandèrent  le  libre-échange  pour  leurs 
.  produits  que  leur  offraient  les  Améri- 
cains, et  le  parti  au  pouvoir  a  dû  ao- 
cepter     l'offre     et,     aujourd'hui,     lea 
pommes  de  terre  produites  dans  l'Est 
■ont  admises  en  franclilse  sur  les  mar- 
chés des  Etats-Unis.    On  alla  plus  loia, 
mais,  cette  fois-ci,  on  fit  plus  que  d'ac- 
eepter    une   proposition    faite   par   les 
AméricainB  ;  les  démarches  furent  faites 
par    le    gouvernement    d'Ottawa.     Ehi 
vertu  d'un  arrêté  ministériel,  le  gou- 
vernement établit  le  libre-échange  sur 
les  tracteurs-automobiles,  employés  par 
les  fermiers  de  l'Ouest.     Je  n'ai  an- 
cane  objection  à  ee  qu'on   passe  des 
arrêtés   ministériels  de   ce  genre  ;    J* 
leur  pardonnerais  presque  tous  les  autre» 
■  'il  en  passaient  pins  de  ceux-là. 

Maintenant,  que  veulent  dire  eak 
progrès  parcimonieux  dans  la  voie  de 
la  réciprocité  f  C'est  simplement  ad- 
aettre  que  le  peuple  a  agi  en  aveugl^ 
pour  ne  pas  dire  plus,  quand  il  a  rej«t4 


l'offre  que  lui  faisaient  les  Américaias 
de  lui  accorder  le  libre-échaaga  èi  is 
Canada  voulait   leur  faire   les  mteie» 
concessions.    8  'il  7  eut  >mai«  une  sta- 
pidité   de  commise  dans  l'histoire  da 
monde,  c'est  à  coup  t&i  celle  dont  lea 
<  onservateurs  se  sont  rendus  eoupablca, 
en  1911,  en  déclarant  qpie  noua,  lea  <V 
nadiens,  qui  ne  comptons  même  pas  h«it 
millions,  refusions  d'avoir  des  rapporta 
commerciaux  avec  la  plus  riche  natin 
du  monde,  c'est-à-dire  la  nation  améri- 
caine.   Vous  ne  seres  donc  pas  étoaaéa 
de  m 'entendre  dire  que  la  revanckc  «• 
sera  douce  quand,  de  leur  siège  de  te 
Chambres  des  Communes,  j 'entendrai  la 
Ministre  des  Finances^  le  Ministre  te 
Commerce  s'écrier:    ««Oui,  nous  avoa» 
accordé  le  libre-échange  sur  le  blé  et 
sur  les  pommes  de  terre  pour  les  fto- 
miers.    II  est  vrai  que  les  conservateur» 
«ont  arrivés  au  pouvoir  an  moyea  et 
teUes  tactiques,  mais  je  préférerais  I* 
défaite  à  la  victoire  gagnée  de  cette 
«n*niôre.    Nous  savons  que  «'il  y  a  une 
chose  capable   de  contribuer  plus  qaa 
toute  autre  à  la  bonne  entente  entns 
les  nations,  c'est  bien  le  commerce.  M 
nos    relations    commerciales    avee    na» 
voisins   n'ont   pas   été   aussi   Ubres  «1 
aussi  amicales  que  je  l'aurais  voulu,  et, 
bien  que  nous  ayions  laissé  échappas 
une  belle  occasion,  en  IWI,  de  rendre 
ces    rapports   plus    amicaux    qu'ils    ne 
l'avaient   éfé,   cependant,  Dieu  nero, 
pous  éprouvons  la  satisfaction  de  »^ 
voir  eu  aucune  guerre  avee  les  Eta» 
Unis  depuis  plus  de  cent  ans.     C'Mt 
déjà  un  grand  triomphe  I     Nous  avaw 
eu  nos  querelles,  il  est  vrai,  besae»9 
de  querelles,  même,  au  sujet  de  la  j» 
vigation  dans  des  chenaux,  des  péeh*- 
ries  dans  l'Atlantique,  des  frratifcrw, 
ete. 


MAn  obA  DzxmniiNi  irnulirT 
paajxa  av  Homr  vk 

*  ITBOOOXATXOira. 

.<)iUAd  il  était  imjriotaible  c :'•&  rcair 
à. va  règlement  par  négoeUtloaa,  aou 
■opunions   des   arbitres   et   eenx-ei   r*- 
glaient   ces   différends  entre  eux.     Je 
■•  dir^ù  pas,  pour  ma  part,  que  j«  tu 
toujours  satisfait  des  décisions  raadan. 
Quelques-unes  de  celles-ci,  ^  mon  avla, 
étaient    mauvaises;     d'autres    étaient 
m0me  injustes  pour  nous.    De  leur  oAté, 
les  Américains  ont  quelquefois  trouv* 
à  redire  des  règlements  de  certains  de 
ces  arbitrages.     Quand   même  ces  dé- 
cisions   nous   parurent    quelquefois   in- 
justes,  nous   nous  y   sommes   toujours 
soumis,  et  les  Américains  e*  les  Cana- 
diens.    E^-ee  qu'il  n'était  pas  mieux, 
Bxille  fois  mieux,  de  tirer  ces  querelles 
au   clair    devant    des    arbitrages   judi- 
ciaires   que    par    l 'épée  t      Si,    eommts 
conséquence   de   la  grande   guerre,   un 
Mmblable  état  de  choses  en  Europe,  d 
les  malentendus  qui  pendant  deux  mille 
ans  ont  couvert  de  sang  les  innombrables 
champs   de   bataille   de   l'Europe   pou- 
vaient   être    réglés    dorénavant    de    la 
manière  dont  les  Etats-Vn»  et  le  Ca- 
nada s'arrangent   quand  leurs  intérêts 
vienifent    en    conflit,   nous   aurions   au 
moins  la  consolation  de  savoir  que  le 
massacre  de  cette  guerre  et  les  misères 
qui  en   résulteront  auront   contribué   i 
de  plus  réconfortantes  conditions  pour 
l'univers. 

Nous  ne  pouvons  prévoir  ce  qui  anr» 
lien  à  la  grande  conférence  de*lr  paix. 
Cependant,  notre  premiei-ministre,  Sir 
Bobert  Borden,  y  est  ainsi  que  des  re- 
présentants américains.  Ces  délégués 
peuvent  offrir  aux  représentants  de 
toutes  les  nations  à  ce  congrès  l'exem- 
ple dn  Canada  et  des  Etats-Unis,  séparés 
par  la  plus  longue  frontière  du  monde 
«Bttei,  une  frontière  qui  s'étend  d'un 
océan  à  l'autre'  et  le  long  de  laquelle 
nO  se  dresse  aucune  forceresse,  sur  I» 


quelle' aucun  canon  n'est  braqué  ai  4'aa 
c0té  ni  de  l'autre.  C'est  un  «Mapto 
qui  prouve  que  ces  pajrs  ont  la  plaa 
haute  et  la  plus  sublime  conception  d« 
ce  que  doit  être  U  civilisation.  St 
quand  nous  aurons  comiMté  e«ne  «■• 
tente  en  rendant  pins  faciles  et  plw 
amicales  nos  relations  eomnereialM, 
nous  constituerons  un  pins  bel  exempte 
encore  pour  len  autres  nationi  do  la 
terre. 

DEM00BATZ80H8    L'AOMZMXBTIA. 
nOK   DE   NOS   XlfDTI8TBIB& 

Maintenant,  Messieurs,  l'autre  que»'! 
tion  sur  laquelle  je  désire  attirer  votpo 
attention  est  celle  des  Vsonditions  non* 
velles    qui    devront    prévaloir    dans    1* 
domaine  industriel.    Nous  vivons  ^^ma 
un  âge  d 'industrie.    Quand  noua  liaoaa 
l'histoire    des    dernières    soixante    m 
quatre-vingts  années,  nous  sommes  stn- 
péfaits    devant   les   progrès    que    nous 
avons     atteint    dans     l'industrie.      Dt 
grandes  institutions  comptent  leurs  em- 
ployé^ non  pas  par  centaines,  mais  par 
milliers  et  même  par  dizaine  de  mille, 
et  leurs  rendements  ne  se  limitent  pa« 
à:-4es   centaines   et   des   milliers   d'a»- 
ticles,  mais  bien  à  des  millions  par  joni. 
Tandis  que  ce  développement  s'accom- 
plissait, des  conditions  se  sont  créées 
'jui  ne  sont  pas  du  tout  satisfaisantes, 
qui     sont      même     dangereuses.       Lot 
rapports  entre  lé  travail  et  le  capital 
n'ont  jamais  été  sur  des  bases  égale*, 
et    ces    deux   éléments   ont   été   plutAt 
hostiles  entre  eux.    L'ouvrier  considère 
le  patron  comme  un  maitre  et  le  patron 
considère  l 'ouvrier  comme  un  servltenr. 
Dans   le  domaine   de   l'industrie,  il  no 
devrait  y  avoir  ni  maitre  ni  serviteur, 
mais  l 'égalité  d|vrait  régner,  égalité  d« 
droits   et   la   coopération   dans  l'admi- 
nistration.   Dans  le  nouveau  pays  qu 'eat 
le  Canada  et  dans  la  nouvelle  société 
que   nous   commençons   à   q^guiisor,  H 
nous  faut  un  autre  et  un  meUIeur  ays- 
tême.    Au  lieu  d'être  hostiles  l'aa  •■• 
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▼•ri   l'aatre,   comme   par  le   puaé,  le 
capital  et   le   travail   doivent   être  en 
bons   termes    &   l'avenir,   étant    donne 
que  le  patron  a  besoin  Je  l'ouvrier  et 
«lue  l'ouvrier   a   besoin   du   patron,  et 
que  quand  l'un  souffre  l'autre  souffre 
aussi.     Comment   ceci  peut-il  s'accom- 
Jllir  I  Vous  avez  abordé  ce  problême  an- 
jourd'hui    dans    vos    délibérations,    e': 
vous  ayez  passé  une  résolution  qui  con- 
tient,  à   mon    avig,    l-    solution    de   e« 
problâme.    Je  vais  vouj  la  lire,  car  je 
la    considère    comme    la    résolution    la 
plus  importante  que  vous  avez  passée 
aujourd  'liui. 

"L'Assotiation   libérale   de. l'Est  de 
l'Ontario  est  d'opinion  que  le  problême 
du  futur  est  la  reconstruction  et  que  la 
pbase  la  plus  importante  de  ce  problême 
est  la  reconàtruction  industrielle.    Nous 
voulons   introduire    dans   l'industrie   le 
principe  de  la  représentation,  par  lequel 
les  intérêts  des  ouvriers  et  de  la  eom- 
atunauté   pourront    être    considérés    en 
formulant  la  politique  industrielle,  et 
e'est  la  politique  naturelle  des  libéraux. 
C'est  au  libéralisme  que  nous  devons  . 
la  transition  du  gonvernement  autoera- 
tlqne  au  gouvernement  responsable  et 
représentatif  dans  les  affaires  de  11!t«t. 
La  tâche  que  nous  avons  devant  noua 
est  de  démocratiser  le  gouvernement  de 
l'industrie  afin  Je  donner  aux  travail- 
leurs et  aux  consommateurs  une  plus 
large   part    dans  le   gouvernement    de 
1  Industrie." 

J'attire  votre  attention  sur  la  der- 
Bière  phrase  et  j'attire  aussi  l'attention 
du  peuple  sur  eette  résolution,  si  me» 
paroles  peuvent  le  faire.  "La  tâche 
que  BOUS  avons  devant  nous  est  de  d«- 
noeratiser  le  gouvernement  de  l'indus- 
trie afln  de  donner  aux  travailleurs  et 
aux  consommateurs  une  plus  large  part 
dans  le  gouvernement  de  l'industrie." 
Oui,  c'est  la  tâche  à  laquelle  doivent 
•  'appliquer  les  libéraux.  C'est  à  von», 
«M  eoBcitojren»  que  je  fais  appel  «n 


cette    occasion.     Vous   allez   retournas 
demain   dans  chacune  de   vos  eireos^ 
criptions  respectives,  et  ahaeuae  daco» 
lirconMiriptîons   a   son   industrie  pwU- 
eulièro.    C'est  notre  devoir  de  travail- 
ler   à    promouvoir    un    esprit    d'amitié 
entre    log   employés   et   les   cmp,oye»„, 
qui  les  portera  à  se  consulter  et  à  agir 
de  concert,  au  lieu  de  l'esprit  d'inimitié 
qui    a    trop    souvent    caractérisé    leur» 
relations,  et  à  établir  une  union  géaê- 
raie,  ou  tous  marcheront  la  main  daaa 
la  main  vers  le  plus  grand  et  le  meilleur 
jour  dont  l'aurore  commence  a  paraître 
pour  le  Canada. 

Voilà  ia  politique  de  l'avenir.    Com- 
ment pourra-t-elle  être  mise  en  pratiquât 
he  iheiiiin  en  a  été  traeê.    Mon  collègue 
lorsijuo     nous     détenions     le     pouvoir, 
l'Honorable  Mackenzie  King,  qui  était 
ministre  du  Travail — un  vrai  ministre 
du  Travail,  et  comme  nons  n'en  avoaa 
pas    eu   ilepuis — a   indiqué    la    solntlea 
du  problême.    Ce  plan  consista  en  nae 
représentation  des  travailleur»  dau  la 
direction  de  chaque  industrie,  afin  qu^ 
puissent  donner  leur  avi»  sur  toute»  lea 
questions  qui  concernent  leur  part  de 
l'entreprise.      Si     nons    réunissons    à 
amener  cet  état  de  ehosea,  nous  aurras 
fait  un  grand  pa»  daaa  la  •olntimi  ii 
problâme.    Nou^  ne  pouvons  nou»  rap- 
peler trop  souvent  ce  but. 

.     HfOVB  EMTBOKS  SAini  Um 
VOjmxXB  BB8. 


Nous  espérons  que  la  guerre  qui  vieat 
de  dévaster  le  monde  ne  reeonuBdneeia 
plus.  Mais  ce  b  'est  pas  suffisant  d 'avoir 
c^éfait  le  gouvernei^ent  autocratique  de 
l'Allemagne,  et  que  ses  ruine»  ^iaeut 
dans  la  poussier^  ;  ce  n'ert  pa«  m 
d'avoir  défait  l'4.utriche  ;  ce  n'ert; 
assez  d'avoir  atjfeint  les  buts  que  mm 
nous  proposionsi  c'ést-à-dire  i'ampttku 
le  démembrement  de  la  France  .et  é» 
lui  restaurer  Ug  provinces  perdneis  ;  «« 
n'est  pas  as^^  d'avoir  mainteBu  l'Aa- 
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(teterre  dans  la  Hère  position  qu'elle 
Mcapait  avant  la  guerre  et  de  l'avoir 
Aevée    plus    haut    que    jamais    eneorv 
eomme  le  champion  et  le  défenseur  de 
la   liberté   et    de    la   civilisation  ;     ce 
■  'est  même  pas  asaes  si  nous  réalison» 
■otre    grand    espoir    que   le    tout    sera 
aoaronné  par  la  formation  d'une  ligue 
4ea  nations  pour  prévenir  la  repétition 
ie  la  guerre  et  pour  faire  face  &  toute 
ftirce  qui  voudrait  de  nouveau  nous  y 
teplonger.    A  ce  sujet  laissez-moi  vous 
*ire   que   les  conditions  préalables  né- 
cessaires à  la  formation  ae  n  Ligue  des 
sations  ne  sont  pas  encore  aussi  mûres 
^ue  nous  aimerions  à  les  vor  ;    cepen- 
dant nous  pouvons  joyeusement  croirt 
fu'il  existe  aujourd'nu:  un  commence- 
ment de  la  Ligue  des  nations  eans  l*ai- 
Hance    actuelle    entre    l'Angleterre,    î» 
France,   l'Italie,   les   Etats-Unis   et   le 
/apon.     De  la  part  de  ces  nations  au 
moins,  je  l 'espère,  sera  formée  une  ligu» 
*■  cette  conférence  de  la  paix,  qui  ne 
permettra  pas  de  guerre  en  tant  qu'elle 
■era  concernée,  de  sorte  que  si  un  pay» 
quelconque     désirait     faire    la    guerre 
contre  quelqu  'autre  pay»,  la  Itgue  in- 
terviendrait  pour   maintenir   la   paix  j 
et  aussi  aurait  un  tribunal  pour  décider 
ees  disputes  et  ainsi  enlever  tout  pré- 
texte de  guerre.    Mais,  comme  je  l'ai 
dit  Uatôt  môme  ceci,  n  'est  pas  suffisant. 
81  nous  réussissons  ainsi  à  établir  do 
■eilleures      relations      internationales, 
combien  plus  devons-nous  essayer  d'éta- 
blir la  paix   dans  les  relations  indus- 
(rielles  que  nouH  avons  entre  nous. 
■v  ■ 

VNB   OBAItDB   CAXTSE   BT   ms 
IDEAL  iSfJBVE. 

Messieurs,  vous  afez  adopté  une 
•Btre  résolution.  J'eb  ai  déjà  parlé 
cet  après-midi,  mais  Ii»iMe«-moi  y  re- 
venir encore  une  fois,  '^ons  avea  parle 
'.c  moi  et  v  us  aves  exf'rîn»»  votre  sa- 
tfafaetion  sur  la  manière  vlont  j 'ai  eon- 
*iit   le  parti   libéral.     Je'  réalise  que 


j'ai  fait  des  erreori.    Je  aaii  qu'il  y  a 
aussi  eu  des  occasions  oil  j'ai  désap- 
pointé mes  amis.     Mais,  messienra,  il 
quelqu'un  eut  été  à  ma  place  qui  edt 
connu    ce   pays   eomme   3e   ••    connais, 
d'une  extrémité  à  l'antre,  et  tous  saa 
élément')     constituants  —  et     suns     me 
vanter,  je  crois  que  je  le  ecnnais  mieux 
que    n'importe    quel    autre    canadien — 
malgré  que  lui  et  moi  aurions  pu  dif- 
férer d 'opinions,  je  suis  sftr  qu  'il  aurait 
réalisé  que,  en  agissant  comme  je  l'ai 
fait,  mon  but  était  de  gagiivr  la  guerre 
et  (le  promouvoir  les  plus  hauts  intéréta 
du  Canada.    En  même  temps,  je  réalis« 
— et   quand   même  je  ne  le  réaliserais 
pas,   ce  serait   vrai  quand  méme-^ne 
c'est  encore  le  privilège  de  chaque  li- 
béral d'avoir  sea  propres  opinions,  qu'ea 
s 'associant  avec  des  gens  Mm?-?  vous, 
il  n'abar  donne  pas  sa  conscience  dans 
les   mains   d'un   autre,  maia  la  gaH* 
pour  en  rendre  compte  à  son  Créateur 
et  à  lui  seul.    J'ai  possède  la  eonfiaaee 
du  parti  libéral,  je  croi*,  autant  qn'u 
chef  de  parti  dans  ce  pays.     Lorsque 
chaque    occasion    s'est    présentée,    j*U 
toujours  dit   à  ceux  qm  «le  falsalemt 
l'honneur  de  m 'appeler  leur  chef,  qae 
chacun  d'eux  était  libre  de  Juger  poar 
lui-même,  et  que  si  s^n  jugement  étah 
contraire  au  mien,  il  resterait  mon  aaU 
quand  même,  tout  eomme  si  nos  opinioaa 
étaient  d'accord.     C'est  encore  ma  pe- 
litique.    Quelques-uns  ont  différé  d'opi- 
nion a — e  moi  dans  le  passé,  dani  aa 
passé    récent.      Mais    cette    différeaee 
était  au  sujet  d 'une  question  passagère, 
et  qui  ne  se  représentera  plus,  car  Lle;4 
George   ne   s 'est-il   pas   engagé   contre 
la  "conscription".     Je  le  répète,  oa- 
hlions  le  passé,  soyons  encore  tous  dea 
libéraux  gouvernés  seulement  par  notre 
cdnscience.     Si  queflqn'un  vient  à  laei 
et  me  dit:    "J'ai  été  Unioniste  à  la 
dernière   élection",   je  lui   répondrai: 
"Je  ne  vous  ferai  pas  de  reproehea  ; 
\     a  vous  en  êtea  fait  assea  vona-mtaa 


\ 


depuis.    DoBBes-moi  yotre  maia.   Noos 
■e  regardoBs  pM  vera  le  puté,  mal» 
'    é»am  l'BveBir  où  est  l'horiioa  ponr  les 
Ubéraux".    J'Bi  M  plae«  à  Im  tête  du 
parti  libéral,  il  y  »  déjÀ  biea  dea  aaB<es 
-ei  BombreoMi  que  j'aime  mieux  ae 
PM  les  compter.    Je  seus  chaque  jour 
«ne  je  devieas   de  plus   eu   plus  mflr 
peur  le  Ciel.    Je  Uisserais  biea  voloa- 
»ers  cette  positioa  que  je   dois  à  la 
•oailaaee  et  à  l'amitié  des  libéraux  du 
Caa»  '    pour  remettre  la  tAche  eatre  les 
«»ia«  *je  plus  jenaes  que  moi.     Mais 
*Mt  <iue  Dieu  me  eoaservera  la  saaté 
doat  je  jouis  préseatemeat— biea  qu'elle 
«e  soit  pas  aussi  boaae  qu'elle  l'a  déjà 
M,  je  crois  que  j'ai  eaeore  ea  moi  ua 
reste  de   vigueur   dont  je  pourrai  me 
•ervir   à   l'occasioa— je   vais   rester   A 
■oa  poste  et  faire  ma  part.    Je  ferai 
■•  part  dans  a 'importe  quelle  positioa 
«ne  me  désigaera  le  parti,  que  ce  soit 
•«le   de   général,  de  capitaiae  ou   de 
«tople   K»]dat.     <î„elle   que   soit   cette 
potftioB  je  remplirai  moa  devoir  joyen- 
■ement.    Je  a  'aurais  pas  de  plus  graade 
wtisfaetioa,   maiateaaat    que   je   eoa- 
■MBco  &  seatir  le  poids  des  ans,  que  de 
™'  la  directioa  du  parti  daas  des 
■ains  plus  jeuaes.     Cette  satisfactioa 
■e  sera  accordée  ou  eUe  ae  le  sera 
PM;    mais  moa  devoir  est  encore  de 
•ombattre,  et  je  co- .battrai  aussi  loa»- 
temps  que  Dieu  me  don».,»  i»  „.,* 
Je  regrette  de  ae  pas  avo.r  ,.agt  aa» 
«e  moias  et  de  ae  pas  pouvoir  faire  la 

^zrzJ!::  "*"'•'  ^'"•"  ^^  ^«  »• 

Cependant  notre  cause  demeure  et 
l'horiaoa  s'élargit  devant  »«.«  de  Jour 
«■  jour.  Nos  idéals  son.  jms  èlev«s 
«kaqne  jour.  Notre  cause  est  si  belle 
•t  nos  idéals  si  élevés  que  nul  n'a  le 
Jroit  de  fléchir,  mais  que  tons  doivrat 
«aire  leur  devoJr  an  meillenr  de  leur 


capacité.  Regardaat  vers  l'avenir,  mam 
espoir  est  que  le  jour  a -eM  pas  Iota 
où  Bons  pourroas  eateadre  eaeore  daw 
les  deux,  le  message  apporté  aux  hom- 
mes par  les  Anges,  il  y  ,  otea  dw 
•aaées  :  "Gloire  A  Dieu  daa.  les  clenz 
et  paix  sur  la  terre  aux  hommes  U 
boaae  voloaté". 

L'hoBorable  séaateur  N.  A.  Belconrt 
devait  être  présent  et  avait  été  iavit« 
A  faire  ua  discours  ea  traafMa.     ICal- 
heurensemeat    il   avait    été   obligé   da 
s'abseater  de  la  ville  et  ae  pat  étr* 
préseat.    Le  préaideat  traasmit  A  l'a*, 
«emblée  les  regrets  du  séaateur  de  aa 
pouvoir  rempUr  sa  promesse  et  iavita 
8ir  Wilfrid  Laurier  A  faire  ua  diseonra 
ea    fraaçais.      Sir    Wilfrid    veaaat   d« 
parler  ea  aaglais,  réserva  soa  discours 
fraaçaU    jusqu'A    ce    que    M.    Nelsoa 
Parliameat,    M.   P.   P.    d 'Ameliasbnrg. 
comté  de  Priace,  Oat.,  eut  adressé  U 
parole  A  l'audience. 

M.  Parliament  exprima  le  plaisir  qui! 
avait  d'être  présent  comme  délégué  A  la 
formation  de  l'Association  Ubérale  d« 
l'Est  de  rOatario  et  de  pouvoir  y  êtra 
de  service,    n  démontra  ensuite  briève- 
ment,  le  besoin  de  réformes  et  de  lé- 
giriation  plus  progressive  an  parlemeat 
provincial  de  Toroato,  spéelalemeat  n 
matière  d'édncatioa.    Le  ganvememeat 
de  Queens  Park,  Toronto,  est  nn  gouver- 
nement de  aégligeace,  et  le  député  d« 
comté  de  Prince  Edouard,  «ximma  tout* 
la  Bécessité  qu'il  y  a  d'être  alerte  et 
progressif,  biea  qu'il  soit  i'^'—- <ble  d« 
tirer  ce  gouvernement 
Sir   Wilfrid   Lanrie 

en  français  la  plus 

discours  qu'il  avait 

après   des    hourras 

Laurier,  pour  la  no 

pour   le   Boi,  les 

closes. 
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